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Vlll 

RÉSUMÉ
 

Nous présentons un modèle théorique à deux périodes et trois secteurs ten­
tant d'expliquer, par la structure de l'économie, la divergence que l'on retrouve 
entre la taille du secteur informel dans les pays développés et celle observée dans 
les pays en développement. 

Le modèle développé fait le lien entre deux modèles d'industrialisation et 
de formalisation dans le but de montrer comment l'industrialisation peut avoir un 
effet sur la taille du secteur informel. Ensuite, nous présentons trois modifications 
de ce modèle. Nous montrons aussi le rôle joué par les autres paramètres du modèle 
et enfin nous présentons différentes politiques publiques ayant pour but de faire 
diminuer la taille du secteur informel. 



INTRODUCTION 

Par nature difficile d'étude, le secteur informel des économies en dévelop­

pement n'en est pas moins incontournable pour en comprendre le contexte écono­

mique. En effet, on estime que plus de 70 % de l'emploi non agricole (19.7% de 

l'emploi total) de l'Afrique subsaharienne s'y déroule et qu'il représente 25.9% du 

Produit Intérieur Brut (PIE) total (Charmes, 1999). Par ailleurs, la taille du sec­

teur informel serait de 18 à 21 % plus élevée dans les pays en développement que 

dans les pays développés. Elle est aussi fortement corrélée négativement au revenu 

par personne, ceci indiquant un lien entre secteur informel et développement (La 

Porta et Shleifer, 2008). 

La Banque Mondiale et l'Organisation Internationale du Travail définissent 

les firmes informelles comme des unités de production opérées par des individus 

ou des ménages qui ne sont pas constituées comme des entités indépendantes de 

leur propriétaire et pour lesquelles 1)accumulation de capital et la productivité sont 

faibles (Perry et al., 2007). Par ailleurs, dans leur rapport de 2007 pour la Banque 

Mondiale, Perry et al. soulignent quatre raisons pour lesquelles la présence d'un 

important secteur informel est préoccupante. On traite tout d'abord de l'effet 

de l'informalité sur les ménages. Le travail dans le secteur informel étant aussi 

synonyme de manque de couverture sociale dans des domaines comme la santé et 

la retraite, les individus y sont très vulnérables aux chocs à cause de leurs faibles 

ressources. 

Le second point mentionné porte sur le lien entre l'informalité et la faible 

croissance. En effet, comme nous venons de le voir, l'informalité aurait un ef­

fet négatif sur la croissance par le biais de l'insécurité qu'elle amène pour les 

ménages, entrainant ainsi un faible investissement en capital humain. Pour les 

firmes, l'informalité se traduisant par un accès au crédit réduit il leur serait plus 

difficile d'investir en capital humain et physique. De plus, l'accès aux marchés 

plus grands serait diminué et les firmes étant plus petites afin de pouvoir demeu­
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rer dans l'économie souterraine, les avantages des économies d'échelle ne leur sont 

pas accessibles. 

Un autre canal à travers lequel le secteur informel influence l'économie, 

et celui sur lequel nous nous concentrerons, est l'impact sur le financement des 

infrastructures publiques. En effet, un plus large secteur informel signifie aussi 

qu'une proportion moindre de l'activité économique est taxée, et donc que les 

revenus de l'État sont plus petits. Cela peut entrainer un financement moindre 

des infrastructures, ce qui en diminue la qualité et par conséquent l'avantage à 

intégrer le secteur formel pour en profiter. 

Enfin, on souligne l'importance de prêter attention au secteur informel parce 

que son existence peut indiquer la présence d'autres problèmes. Il est par exemple 

possible que l'État ait de la difficulté à faire respecter les lois ou que les politiques 

mises en place soient inappropriées à l'économie. 

Une part importante de l'activité économique des pays en développement 

se déroule donc dans un cadre peu productif, ne rapportant rien à l'État, ne lui 

permettant pas de développer les infrastructures favorisant le développement éco­

nomique et apportant peu de protection aux travailleurs. Le phénomène étant très 

étendu et ayant des conséquences majeures, il apparaît important de comprendre 

les raisons de son existence afin de pouvoir mieux intégrer ces firmes au secteur 

formel. Plusieurs voies ont d'ailleurs déjà été empruntées pour ce faire. On a tenté 

d'expliquer la formation d'un secteur informel par des restrictions à l'entrée du 

marché du travail formel ainsi que par des choix rationnels de production combinés 

à des différentes conditions initiales. 

Une avenue par contre peu empruntée est celle de la structure de l'écono­

mie..En effet, si la taille du secteur informel influence l'activité économique, il est 

aussi possible que les choix des individus quant à leur secteur d'investissement 

l'influencent en retour. On sait aussi que les pays développés sont passés par une 

phase d'industrialisation avant de voir leur économie se transformer en une écono­

mie de services. Les pays en développement n'ont pour leur part pas traversé cette 

phase d'industrialisation et ont développé une économie basée sur les services dans 

les mêmes proportions que celles des économies développées (Banque Mondiale, 
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2007). Le secteur informel y étant beaucoup plus grand que dans les pays indus­

trialisés, il est intéressant d'explorer le lien pouvant exister entre l'industrialisation 

et la formalisation de l'économie. 

Pour ce faire, nous avons développé un modèle théorique permettant d'ex­

pliquer le choix d'un secteur d'activité par des entrepreneurs ainsi que leur choix 

de se formaliser ou non. Le modèle comporte deux périodes et trois secteurs d'ac­

tivité, soit le secteur traditionnel, le secteur des services et le secteur industriel. À 

la première période les entrepreneurs doivent choisir le secteur qu'ils intégreront à 

la période suivante, et s'ils l'intègreront dans le secteur formel ou informel. Suite 

à cette décision, nous pouvons analyser le lien qui existe entre l'industrialisation 

et la taille du secteur informel, ainsi que l'incidence des différents paramètres 

du modèle. Nous avons enfin modifié le modèle afin de vérifier si les résultats 

étaient les mêmes lorsque la qualité des infrastructures dépendait du coût de la 

formalisation, si n'accorder qu'une part de ce coût avait un impact et finalement 

si l'introduction d'une amende pour punir les agents du secteur informel aurait 

un effet. Il en ressort que s'il existe effectivement un lien entre industrialisation 

et formalisation, ce dernier est complexe et passe par différents canaux tels que 

la productivité des différents secteurs, la qualité des infrastructures ainsi que les 

inégalités dans la distribution du revenu. 

Au chapitre 1 nous nous attarderons à la littérature portant sur l'industria­

lisation ainsi que sur le secteur informel. Nous exposerons ensuite les modèles de 

Englmaier et Reisiger (2006) ainsi que de Dessy et Pallage (2003) dont nous nous 

inspirerons afin de bâtir notre modèle au chapitre 2. Le chapitre 3 sera consacré 

à la présentation de notre modèle ainsi que des résultats. Nous montrons ensuite 

trois modifications et leurs effets au chapitre 4, puis discutons de différentes im­

plications en terme de politiques publiques au chapitre 5. 



CHAPITRE 1 

REVUE DE LA LITTÉRATURE 

1.1 Industrialisation 

Comme not.re modèle aborde deux sujets distincts, soit l'industrialisation et 

le secteur informel, notre revue littéraire s'est intéressée à ces deux sujets. Un point 

commun à plusieurs modèles que nous avons étudiés, bien que surtout présent dans 

la littérature portant sur l'industrialisation, est que l'on y retrouve des équilibres 

multiples et des problèmes de coordination. L'intérêt de ce genre de modèles en 

économie du développement est de trouver les conditions qui doivent être présentes 

pour qu'un pays puisse se retrouver, avec les mêmes conditions initiales, en deux 

équilibres distincts, typiquement un « bon » et un « mauvais » équilibre. C'est 

donc une façon d'expliquer les divergences de richesse que l'on retrouve entre 

certains pays et de modéliser les trappes de pauvreté. Empiriquement, Graham 

et Temple (2006) ont montré que les modèles à équilibres multiples arrivent à 

expliquer de 15 à 25 % des variations entre pays de produit intérieur brut (PIB) 

par personne. Ils montrent aussi que le fait de passer d'un équilibre à l'autre 

signifie augmenter de deux à trois fois la production. Ce type de modèle permet 

donc d'expliquer une part intéressante des divergences de richesse observées entre 

pays. 

Il est intéressant de noter que pour qu'il y ait présence de deux équilibres 

alors.que les conditions initiales sont semblables, les choix des agents ou des firmes 

doivent être des compléments stratégiques, c'est-à-dire qu'ils doivent produire des 

externalités positives pour les autres agents ou firmes qui feront le même choix. Les 

marchés privés n'incluant pas les externalités, il n'est pas certain que le meilleur 
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équilibre soit atteint lorsque l'on est en présence de telles exterualités. Nous nous 

attarderons à ce type de problème aussi bien lorsque nous ferons la revue de la 

littérature portant sur l'industrialisation que lorsque nous nous intéresserons au 

secteur informel. 

Selon Ray (1998), l'origine de l'utilisation de modèles de coordination pour 

expliquer l'industrialisation remonte aux travaux de Rosenstein-Rodan (1943) et 

à la théorie du «Big Push ». Il y est expliqué comment les différents secteurs de 

l'économie sont complémentaires dans un processus d'industrialisation, puisque 

c'est la présence de ces secteurs qui permet aux autres secteurs d'écouler toute 

leur production. En augmentant le revenu de leurs employés, par rapport à une 

situation où il n'y aurait pas d'industrialisation, les firmes augmentent la demande 

pour leurs produits, mais aussi pour tous les autres disponibles. Il y a donc une 

externalité positive pour les autres firmes à l'industrialisation d'une firme. Pour 

pouvoir profiter de ces externalités, il doit toutefois y avoir un investissement 

simultané dans tous les secteurs de l'économie et proportionnel à la taille de ces 

derniers afin de générer UIle demande suffisante pour la production. C'est d'ailleurs 

de la taille considérable de l'investissement requis que la théorie de Rosenstein­

Rodan tient son nom. 

Deux critiques sont cependant apportées par Ray. (1998) au niveau de l'ap­

plication de cette théorie. Tout d'abord, il souligne la taille importante de l'in­

vestissement nécessaire au fonctionnement du « Big Push», investissement devant 

être fourni par le gouvernement ou par des organismes internationaux, ce qui 

n'est pas toujours possible ou souhaitable. D'autre part, il fait aussi remarquer 

que cet investissement doit se faire de manière proportionnelle à la demande pour 

les biens produits dans chaque secteur. En effet, subventionner à l'excès un sec­

teur par rapport à un autre ne serait pas efficace puisque la production serait 

plus abondante que nécessaire dans un secteur et insuffisante dans un autre. Un 

investissement « équilibré », c'est-à-dire proportionnel à la demande des différents 

biens et services, est donc nécessaire. En pratique, le niveau de complexité de l'éco­

nomie permet difficilement de connaître exactement les proportions nécessaires, 

rendant l'investissement difficile à réaliser. Enfin, Ray (1998) fait remarquer que 

la situation où il y a effectivement industrialisation est aussi un équilibre et que 
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dans ce cas, il peut être possible de s'en remettre partiellement au marché pour 

l'atteindre. 

Hirschman (1958) avait déjà apporté une solution au problème de l'investis­

sement proportionnel et de grande taille en proposant de cibler certains secteurs 

clés de l'économie qui, en s'industrialisant, entraineraient l'industrialisation des 

autres secteurs non subventionnés. Donc plutôt que de tenter d'investir de ma­

nière balancée dans l'économie, c'est-à-dire proportionnellement à la demande, une 

stratégie moins coüteuse serait d'identifier les secteurs clés de l'économie dont la 

subvention, par leurs liens avec les autres secteurs, entrainerait des investissements 

privés dans les autres secteurs. Il souligne aussi que les externalités générées par 

les différentes industries peuvent avoir un impact sur l'offre d'intrants, diminuant 

ainsi les coûts, ou sur la demande, ce qui complexifie le choix des « industries 

clés ». En effet, subventionner une industrie alimentant la demanùe pour les biens 

fournis par une autre industrie a un impact important et direct sur cette der­

nière. Par contre, subventionner une industrie fournissant des produits à d'autres 

industries atteint un plus grand nombre de firmes, mais avec un impact moindre 

puisque généralement les intrants sont multiples. Hirschman (1958) ne simplifie 

donc pas l'investissement poùr le gouvernement, mais il en diminue néanmoins le 

montant. 

L'idée de Rosenstein-Rodan (1943) que des externalités sont produites par 

les firmes en s'industrialisant a donné naissance à toute une littérature expliquant 

l'industrialisation par des modèles à équilibres multiples. L'un de ceux découlant 

directement de cet article est celui de Murphy et al (1989). Leur idée part de l'hy­

pothèse selon laquelle lorsque le marché interne est petit (économie fermée, coüts 

de transport élevés) il se peut que les firmes ne puissent générer asse:6 de reve­

nus pour qu'il leur soit rentable d'adopter des technologies à rendements d'échelle 

croissants, ce qui peut empêcher l'industrialisation. L'article propose des modèles 

de pays ayant de petits marchés et sortant, par divers mécanismes, de la « trappe 

de non-industrialisation ». On se concentre surtout sur l'impact de l'industriali­

sation d'un secteur sur les autres secteurs, rejoignant ainsi l'idée de Hirschman 

(1958) que l'industrialisation d'une partie de l'économie peut entrainer le reste de 

l'économie à sa suite. 
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Les auteurs mettent l'accent sur le fait que les exLernalités génerees par 

l'industrialisation d'une firme ne peuvent uniquement venir des profits générés 

par la firme qui alimente la demande. En effet, dans ce cas un investissement 

non rentable réduirait la demande. Pour avoir des équilibres multiples, il faut 

que l'industrialisation d'une firme génère toujours des externalités, c'est-à-dire 

qu'elle profite aux autres firmes qui souhaiteraient s'industrialiser même si ce n'est 

pas profitable pour elle. Pour cela, une firme doit avoir un effet sur la demande 

autrement que par ses profits. 

Murphy et al (1989) proposent alors trois modèles qui remplissent ces condi­

tions. Tout d'abord, une firme augmente la demande en versant des salaires plus 

élevés à ses employés. Ensuite, l'investissement transfert des ressources vers le fu­

tur, augmentant la demande future pour les autres firmes. La profitabilité d'un 

investissement dépend alors de l'investissement des autres puisque la demande fu­

ture doit être assez élevée pour qu'il soit rentable d'investir dans une technologie 

à rendement croissant ayant un coût fixe élevé. Il faut toutefois qu'il y ait assez 

de secteurs à industrialiser pour créer une demande suffisante. Enfin, une firme 

qui s'industrialise paie pour des infrastructures qui peuvent être partagées (ex. : 

train, voies ferrées). Si plusieurs firmes le font, elles se partagent les coûts, donc 

il est plus rentable de le faire. L'intérêt de cette dernière explication est d'être 

toujours valable lorsque l'on s'intéresse à des situations en économie ouverte. 

Les équilibres multiples existent donc dans des cas où il y a complémentarité 

entre les décisions des agents, donc comme nous l'avons vu, lorsque l'industriali­

sation d'une firme entraine des externalités. Il y a toutefois une autre condition 

nécessaire, les rendements d'échelle croissants. Ces derniers sont présents si les 

coûts marginaux de production diminuent à mesure que l'échelle, ou la quantité 

produite, augmente (Ray, 1998). Comme nous l'avons vu, pour pouvoir profiter 

de ces rendements d'échelle, le marché disponible pour la production doit être 

suffisamment large. En effet, on comprend tout d'abord que si le marché est trop 

petit un produit ne sera jamais profitable puisque son coût de fabrication sera 

trop élevé, la fonction de coût marginal étant décroissante dans le cas de ren­

dements d'échelle croissants. D'un autre côté, la taille elle-même du marché peut 

dépendre de l'exploitation de ces rendements d'échelle croissants puisque le revenu 
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des consommateurs dépend de la production. Les rendements d'échelle croissants 

peuvent donc introduire des équilibres multiples dans un marché. 

Maintenant que nous avons détaillé les conditions nécessaires à la présence 

d'équilibres multiples, il est intéressant de se demander dans quelle mesure il 

est possible d'agir sur l'équilibre dans lequel on se trouve. En effet, bien que les 

anticipations y jouent certainement un rôle, l'Histoire, ou les conditions initiales, 

propres à chaque pays sont également déterminantes. 

À ce sujet, Matsuyama (1991) montre que l'influence des anticipations sur 

la détermination de l'équilibre atteint dépend du facteur d'escompte des agents, 

ou de l'importance qu'ils accordent au futur. En effet, s'ils y accordent peu d'im­

portance, ils prendront leurs décisions en fonction de la situation prévalant au 

moment de faire leurs choix (typiquement la première période des modèles étu­

diés) alors que si le futur revêt une plus grande importance, les décisions des autres 

les influenceront davantage, donnant un impact plus grand aux anticipations. 

Krugman (1991) arrive à des conclusions semblables. En effet, le contexte 

historique ou les anticipations auraient un impact différent en fonction de la rela­

tion entre trois paramètres de l'économie, soit le taux d'intérêt, l'importance des 

externalités et la vitesse d'aju::;tement de l'économie. Pour que les anticipations 

jouent un rôle, les externalités et la vitesse d'ajustement doivent être assez grandes 

par rapport au taux d'intérêt, l'Histoire étant décisive dans le cas contraire. L'in­

tuition est la même que dans le modèle de Matsuyama (1991), soit que si l'on 

accorde peu d'importance au futur, ici à cause d'un haut taux d'intérêt, on ne 

tiendra pas compte des décisions des autres agents lors de la prise de notre propre 

décision, éliminant ainsi la possibilité que les anticipations déterminent l'équilibre 

atteint. D'autre part, si les externalités positives générées par les décisions des 

autres ne sont pas assez importantes, alors on n'en tiendra pas compte. Enfin, la 

vitesse d'ajustement de l'économie est importante, car si elle est lente, le retour 

sur l'investissement futur sera près de celui du présent, ce qui amène les facteurs 

à être alloués en fonction des retours présents, éliminant le rôle des anticipations. 

Au niveau des politiques pouvant être implémentées afin de diriger l'éco­

nomie vers un équilibre où il y a industrialisation, Matsuyama (1991) utilise une 
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approche visant à modifier les équilibres possibles pour une économie plutôt que 

de diriger l'économie vers l'un ou l'autre des équilibres déjà accessibles. La solu­

tion apportée est alors de subventionner la production du bien manufacturé. Ce 

faisant, il est possible de rendre un équilibre où il y a industrialisation accessible 

en augmentant la rentabilité de l'industrialisation même lorsque peu de firmes 

s'industrialisent. Il est cependant souligné que les subventions ne font que l'encire 

possible cet équilibre. Si les anticipations ne sont pas coordonnées de manière ap­

propriée, il n'est pas garanti que l'économie se dirige vers ce nouvel équilibre. Les 

subventions ne sont cependant pas une solution nouvelle puisque déjà Roseintsen­

Rodant (1943) proposait d'investir massivement dans l'économie dans le but de 

lancer l'industrialisation. Englemaier et Rerisinger (2006), dont nous présente­

rons le modèle au chapitre suivant, apportent une solution différente en proposant 

d'améliorer la qualité de l'information disponible aux investisseurs afin de coor­

donner les anticipations des firmes sans changer les conditions initiales et sans 

avoir à les subventionner. 

Pour conclure, les modèles d'industrialisation que nous avons étudiés ont 

en commun de souligner l'importance de la synchronisation des anticipations afin 

de permettre l'industrialisation. Ces modèles soulignent l'effet de l'industrialisa­

tion des autres firmes sur les gains de l'industrialisation pour une seule firme et 

expliquent ainsi pourquoi l'industrialisation d'un pays prend la forme d'un mou­

vement et non de firmes isolées qui décident, sans tenir compte des décisions 

des autres, de s'industrialiser. Comme nous l'avons vu, le premier à traiter du 

phénomène sous cette forme fut Rosenstein- Rodan en 1943 avec la théorie du 

« Big Push » qui soutenait que pour démarrer le phénomène d'industrialisation 

un investissement proportionnel à la demande de chaque secteur était nécessaire. 

Hirschman vint nuancer cette théorie en 1958 en soutenant que des investissements 

ciblés dans des secteurs clés pourraient avoir un effet aussi efficace. Enfin, cette 

idée de base que l'industrialisation d'une firme rend l'industrialisation des autres 

firmes plus profitables fut reprise par Murphy et al. (1989) qui la formalisèrent 

sous la forme de trois modèles d'industrialisation. L'importance du synchronisme 

du mouvement d'industrialisation explique que l'on s'attarde aux anticipations, 

puisque la décision d'investir se prend au même moment pour tous les agents, et 

qu'ils prennent leur décision en se basant sur celles-ci. Ces anticipations auront 
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un impact plus ou moins grand selon l'importance accordée au futur. 

1.2 Secteur informel 

On ne retrouve pas de définition unique du secteur informel dans la lit­

térature économique ni même de terme unique faisant référence au concept. En 

effet, on parle aussi bien d'économie non observée, irrégulière, non officielle, se­

condaire, dissimulée, de l'ombre, parallèle, souterraine, informelle, comptant, non 

mesurée, non enregistrée, non taxée, non structurée, non organisée mt encore de 

marché noir 01t de production insignifiante (Sindzingre, 2006, p.59). La difficulté 

de définir le concept vient peut-être du fait qu'il le soit toujours en opposition à 

quelque chose, généralement au secteur formel. Empiriquement, le problème est 

encore plus complexe. En effet, il existe d'autres avenues que les secteurs formel 

et informel, tels que le secteur criminel ou l'économie à l'intérieur des ménages 

(Sindzingre, 2006). De plus, les ménages pauvres ont souvent plusieurs emplois et 

peuvent donc être à la fois employés par le secteur formel et informel (Sindzingre, 

2006). D'autre part, les firmes ne sont pas totalement formelles ou informelles 

elles non plus. En effet, selon Sindzingre (2006) les firmes informelles sont souvent 

enregistrées par les services publics (state services), ou du moins une part de leurs 

activités l'est, et elles paient certaines taxes comme des licences d'utilisation ou 

des taxes sur l'équipement. 

Ce qui rejoint par contre toutes les définitions est que le secteur informel 

regroupe les firmes qui ne fonctionnent pas selon les lois et' la règlementation 

en vigueur (Kanbur, 2009), ou plus concrètement que les firmes informelles sont 

celles qui ne sont pas enregistrées et en règle (Fortin et al.) 997). Ces firmes 

ne paient donc pas d'impôts et de sécurité sociale, elles ne paient pas de frais 

d'enregistrement et ne se soumettent pas aux règlementations en vigueur (Fortin 

et aL, 1997). D'autre part, si ces firmes ne paient pas d'impôts, elles ne reçoivent 

pas non plus tous les bénéfices de la formalité. Elles sont à l'extérieur du champ 

d'action des mécanismes de l'État et n'ont donc pas accès à la protection des droits 

de propriété légaux ou autres infrastructures mises en place par l'État (Guha­

Khasnobis et al., 2006). Enfin, soulignons que les firmes informelles pourraient, 

au niveau de la loi, se formaliser. En effet, nous ne nous intéresserons qu'aux 
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activités légales et non aux activités criminelles. 

Un des premiers auteurs à traiter du secteur informel est Hart en 1973 

(Perry et al. 2007). Au contraire de la littérature qui suivra et de ce que nous 

avons présenté en introduction, la conception de Hart (1973) du secteur informel 

n'est pas que ce dernier soit nuisible pour l'économie, mais au contraire qu'il 

permette aux plus pauvres de subvenir à leurs besoins malgré un marché du travail 

saturé ou un salaire insuffisant. Le secteur informel serait apparu à la suite de la 

forte croissance démographique observée dans les pays en développement dans les 

années 1970, suivie d'une forte croissance de la population urbaine. Connue il y 

avait peu de mécanisation de la production, l'emploi dans le secteur industriel est 

demeuré faible et le chômage très élevé. Toutefois, ce manque d'emploi formel ne 

résulta pas en un chômage passif. Un important secteur informel se développa, 

comprenant des vendeurs de rue, des colporteurs, des porteurs, des chauffeurs 

de taxi, des mendiants, des proxénètes, des voleurs et des escrocs (Hart, 2006). 

Le secteur informel vient donc compléter le secteur formel dans les économies 

en développement où les emplois formels sont en trop petit nombre. Toutefois, 

comme le font remarquer plusieurs auteurs dans des travaux plus récents (Banque 

Mondiale, 2007; Charmes 1999; La Porta et Shleifer, 2008; Perry et al. 2007) le 

secteur informel est surtout lié à de faibles revenus par personne, peu de protection 

pour les travailleurs, une faible productivité et de piètres infrastructures publiques. 

On trouve dans la littérature récente deux types d'explications à l'existence 

d'un secteur informel. Il y a tout d'abord l'explication par la segmentation du 

marché du travail qui explique que les travailleurs du secteur informel sont exclus 

du marché formel. D'un autre côté, on trouve l'explication selon laquelle la décision 

d'évoluer dans le secteur informel provient d'une analyse rationnelle des bénéfices 

et des coûts. 

Selon les théories postulant un marché du travail segmenté, étant 

donnés les meilleurs salaires et les avantages sociaux supérieurs du sec­

teur formel les agents préfèrent y travailler, mais tous ne peuvent l'in­

tégrer. Le secteur informel est alors constitué des travailleurs n'ayant 

pas pu accéder au secteur formel, plus attrayant. Généralement, la rai­

son invoquée pour expliquer que certain travailleurs ne puissent y entrer est une 
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rigidité dans le marché du travail, comme le salaire d'efficience ou un salaire mini­

mum trop élevé. La raison pour laquelle les travailleurs désirent passer au secteur 

formel est donc la même qui explique la présence du secteur informel. On observe 

par ailleurs que si le salaire du marché formel augmente, on y restreint encore 

la demande de travail ce qui a pour effet de venir augmenter la taille du secteur 

informel. Enfin, une autre raison pour laquelle il pourrait y avoir segmentation du 

marché du travail serait que le gouvernement appliquerait des politiques inappro­

priées, désinvitant ainsi les entreprises à employer des travailleurs formellement 

ou simplement à entrer elles-mêmes dans le secteur formel. L'effet serait alors le 

même, soit de réduire le nombre d'emplois disponibles dans le secteur formel et 

d'augmenter celui dans le secteur informel, créant ainsi une disparité plus grande 

entre les deux secteurs (Perry et aL, 2007). Cette vision du secteur informel, qu'ils 

nomment vision « romantique », est discréditée par La Porta et Shleifer (2008) 

qui avancent que les firmes du secteur informel sont fondamentalement différentes 

de celles du secteur formel. En effet, elles seraient moins productives non parce 

qu'on les empêche d'accéder au secteur formel, mais parce qu'elles sont dirigées 

par des entrepreneurs ayant moins de capital humain. Un changement dans la 

règlementation ne serait donc pas approprié pour inclure ces firmes au secteur 

formel puisqu'elles ne pourraient pas y compétitionner. 

L'autre type de modèle expliquant l'existence d'un important secteur infor­

mel se base sur la décision de chaque agent économique d'intégrer ou non, sur la 

base d'une analyse coût-bénéfice, le marché formel. Les agents du secteur informel 

choisissent donc ce secteur parce qu'il est plus avantageux pour eux d'y évoluer 

ou que leur situation est semblable à celle qu'ils rencontreraient dans le secteur 

formel. On souligne par ailleurs que cette vision des choses ne signifie pas que 

les agents soient très prospères dans le secteur informel, mais simplement qu'ils y 

sont mieux que dans le secteur formel (Maloney, 2004). Plusieurs raisons peuvent 

expliquer ce choix. On pourrait par exemple imaginer que le marché informel soit 

une façon pour les jeunes d'acquérir de l'expérience avant d'entrer sur le marché 

formel ou une forme d'emploi plus flexible pour les femmes au foyer souhaitant 

travailler à l'extérieur (Lucas, 1978). Il est finalement possible que certains tra­

vailleurs particulièrement talentueux y voient de meilleures opportunités de succès 

(Perry et al., 2007). 
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La Porta et S111eifer (2008) divisent quant à eux ce courant en deux visions 

distinctes: la vision parasitaire et la vision duale. La vision parasitaire reconnait 

que les firmes illégales, parce qu'elles doivent demeurer petites pour éviter d'être 

sanctionnées, renoncent à des économies d'échelles. Cependant, le gain à ne pas 

faire partie du secteur formel serait supérieur à cette perte à cause de la possibi­

lité de vendre leur production à des prix inférieurs à ceux des firmes légales. Le 

secteur informel serait alors dommageable pour l'économie à cause de sa faible 

productivité et parce qu'il accaparerait des parts de marchés qui auraient pu ap­

partenir à des compétiteurs formels et plus productifs. Selon cette vision, il serait 

donc souhaitable que le secteur informel soit éradiqué par les gOllvernements en 

réduisant J'évasion fiscale et en augmentant l'application de la règlementation en 

place. 

La vision duale, et la plus près de la réalité selon les auteurs, est plus nuan­

cée. Elle met l'accent sur la différence qui existe au niveau de la productivité des 

firmes formelles et informelles en soulignant l'impossibilité pour les firmes infor­

melles peu productives d'intégrer le secteur formel. Elle s'éloigne donc de la vision 

romantique en ce sens. Elle est toutefois aussi éloignée de la vision parasitaire, car 

elle ne considère pas que les firmes informelles soient en compétition avec les firmes 

formelles, leur inefficacité rendant peu probable leur capacité à charger un prix 

moins élevé pour un même produit. De plus, La Porta et Shleifer (2008) soulignent 

que les deux types de firmes produisent des biens différents, les firmes informelles 

ayant pour marché des consommateurs moins nantis. Elles ne partagent donc pas 

le marché des firmes formelles. 

L'analyse empirique des auteurs confirme par ailleurs que la vision duale 

représente mieux la réalité que les visions dites romantiques ou parasitaires. En 

effet, il apparait que les firmes informelles sont petites comparativement aux firmes 

formelles et que ces dernières sont aussi plus productives. Elles ne conçoivent pas 

non plus les firmes informelles comme une compétition ou une menace, ce qui 

infirme la vision parasitaire. Ils font aussi remarquer que les firmes informelles 

étant très peu productives, leur imposer de se plier à la législation en vigueur 

aurait pour effet de les rendre déficitaires. Or, comme elles représentent une large 

part de l'activité économique des pays en développement, leur brusque disparition 
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priverait de revenu les propriétaires et les employés de ces firmes, donc une large 

part de la population. Cette observation remet elle aussi en doute 1'analyse de la 

vision parasitaire selon laquelle il serait bénéfique d'augmenter l'app1ication des 

10is et des règ1ements au niveau des firmes informelles. Enfin, i1 est intéressant 

de noter que contrairement à d'autres modè1es étudiés (Ma10ney, 2004; Azuma 

et Grossman, 2008; Dessy et Pallage, 2003) 1es auteurs ne considèrent pas 1'accès 

aux infrastructures pub1iques comme 1e seu1 bénéfice à 18, forma1isation pour 1es 

firmes, mais i1s considèrent aussi 1'accès aux marchés financiers. 

Les modè1es de Ma10ney (2004) et de Azuma et Grossman (2008) sont as­

simi1ab1es à 1a vision dua1e mise de 1'avant par La Porta et Shleifer (2008). Le 

premier modè1e sou1igne que 1es travai11eurs peuvent décider d'œuvrer dans 1e sec­

teur informe1 parce que 1a protection socia1e qu'offre le secteur formel est coüteuse. 

Elle peut être payée par le travai11eur directement ou indirectement, par un sa­

laire moins élevé par exemple. Si ces services ne sont pas d'une qua1ité suffisante, 

il se peut que les agents peu productifs recevant de faibles salaires préfèrent rester 

dans le secteur informel et se les procurer eux-mêmes. Un autre cas serait celui des 

travai11eurs ayant très peu de ressources qui considèrent trop cher d'économiser 

pour plus tard (Maloney, 2004). 

Azuma et Grossman (2008) utilisent aussi cette théorie, mais sous un autre 

angle. Ils considèrent qu'étant donnée l'asymétrie d'information, le gouvernement 

ne peut observer le capital possédé par chaque entreprise dü au fait que beaucoup 

de ce capital n'est pas tangible. Pour cette raison, il aurait tendance à surtaxer 

les entreprises ayant relativement peu de capital, les poussant ainsi vers le secteur 

informel. Cet effet serait encore plus important dans le cas où les services pub1ics 

seraient de faible qua1ité puisqu'alors i1 ne vaudrait pas la peine de payer des taxes 

afin d'avoir accès à ces services. 

Enfin, le modèle de Dessy et Pallage, que nous détai11erons au chapitre· 2, 

exp1ique la part du secteur informel par la distribution des dotations initiales 

dans la population et par les anticipations au sujet de la forma1isation des autres 

firmes. Les implications de ce modèle en matière de po1itiques sont intéressantes. 

En effet, contrairement à ce à quoi l'on pourrait s'attendre, les auteurs trouvent 

que la diminution du coüt à la forma1isation, plutôt que de diminuer la tai11e du 
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secteur informel comme le prévoient Fortin et al. (1997), tend à en augmenter la 

taille à cause de la diminution de qualité des infrastructures publiques entrainée. 

Diminuer la taille du secteur informel ne passerait donc pas par diminuer le coût 

à la formalisation, mais par l'augmentation de la rentabilité de l'investissement 

en formalisation. 

Plus concrètement, ceci nous amène à nous pencher sur les politiques pou­

vant être mises en place afin de réduire la taille du secteur informel et à leur 

impact. À ce sujet, Guha-Khasnobis et al. (2006) soulignent plusieurs points im­

portants. Tout d'abord, ils mentionnent l'importance de décentraliser la gestion 

des interventions afin qu'elles soient adaptées aux populations locales tout en 

conservant un cadre national permettant de fournir le support nécessaire pour 

opérer aux petites unités décisionnelles. Les décisions ainsi prises seraient mieux 

adaptées aux problèmes spécifiques rencontrés dans chaque région. Ensuite, ils 

mentionnent l'importance d'adapter les interventions formelles aux pratiques in­

formelles déjà existantes afin de les améliorer plutôt que de tenter de les remplacer. 

De plus, comme une législation concernant la formalisation est généralement déjà 

en place, il est important de comprendre tout d'abord les raisons de l'inefficacité 

de celle-ci avant d'implanter de nouvelles mesures. 

L'importance de la capacité à appliquer les mesures est aussi importante. 

En effet, bien que certaines mesures soient pensées de façon efficace, la capacité 

à les appliquer des gouvernements locaux en déterminent le résultat final. Les 

mesures du gouvernement péruvien pour formaliser les vendeurs de rue de Lima 

dans les années 1980 et 1990 sont un exemple intéressant de ce type de problème 

(Roever, 2006). En effet, en 1985 une ordonnance du gouvernement central imposa 

un cadre aux activités des vendeurs de rue, leur imposant un impôt afin de pouvoir 

se livrer à leurs activités et leur permettant en retour de pouvoir se livrer de façon 

légale au commerce de rue, de participer aux décisions les concernant par le biais 

d'une commission et d'avoir accès à un fond leur permettant d'obtenir différents 

services. Toutefois, cette loi laissait aux municipalités locales le soin d'appliquer les 

mesures et de fournir les services, ne tentant pas compte de la difficulté d'établir 

la structure administrative nécessaire pour gérer les vendeurs entrants et sortants, 

pour tenir les comptes des droits payés et non payés et pour fournir les services 
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promis. De plus, la loi laissait aux municipalités beaucoup de détails et ambigüités 

à régler avec les groupes de vendeurs de rue afin de pouvoir être mise en place, ce 

qui retarda tellement sa mise en place qu'elle ne fut jamais réellement appliquée 

et ne fit qu'alimenter les tensions entre les municipalités et les regroupements 

de vendeurs itinérants. Une réglementation efficace devrait donc être pensée non 

seulement afin de donner les résultats escomptés une fois en place, mais aussi afin 

d'être facile et possible à irnplanter. 

D'autre part, la réglementation doit non seulement être applicable par 

les autorités en place, mais doit aussi pouvoir être absorbée par la population. 

L'exemple du projet du corridor de Maputo, chevauchant les territoires de l'Afrique 

du Sud, du nord du Swaziland et du sud du Mozambique, est en effet assez élo­

quent à ce sujet (Sbderbaum, 2006). Cette région fut historiquement un endroit 

de migration et de commerce entre les pays environnants, les deux activi tés se 

faisant le plus souvent de façon illégale. Le secteur informel y est donc très déve­

loppé. Le corridor a donc été ciblé comme projet phare du Spatial Development 

Initiative (SDI), un programme qui a été lancé en 1995 par le gouvernement Sud 

Africain comme moyen de court terme ayant pour but d'améliorer la compétitivité, 

l'accès au capital, le développement des infrastructures et la création d'emplois 

dans des régions n'ayant pas réalisé leur plein potentiel économique à cause de 

raisons historiques et politiques. Les projets ont aussi pour but de maximiser le 

développement social, les opportunités d'emploi et la participation des popula­

tions historiquement désavantagées et assurer une approche du développement 

holistique, participative et environnementalement soutenable. Dans le corridor de 

Maputo, beaucoup de ressources ont toutefois été apportées à de grands projets 

de développement industriel, laissant de côté les autres objectifs devant amener 

le développement social, l'emploi et la participation. On tente donc, naïvement 

selon l'auteur, de créer un développement économique en amenant des capitaux et 

des mégas projets, mais sans tenter d'utiliser le capital humain et l'entreprenariat 

déjà existant dans l'économie informelle locale. 

Le projet étant très intensif en capital, même si la production des usines 

qui sont implantés est très grande (le plus gros projet, j\!Iozal, représente 3% du 

produit intérieur brut (PIE), 5% lorsque l'on inclut la construction), il y a pro­



17 

portionnellement très peu d'emplois créés (1000 pour le projet, avec 400 emplois 

indirects reliés, 2000 emplois de contractants et sous contractants). De plus, les 

liens avec l'économie locale sont très faibles. En effet, 50% des achats de Mozal 

au Mozambique le sont en eau et en énergie, ce qui a peu d'effet sur l'économie. 

Il y a aussi peu d'interactions avec les firmes locales parce qu'elles n'ont pas la 

capacité et l'expérience pour interagir avec des firmes multinationales. Ainsi, un 

grand investissement comme le projet du corridor de Maputo a, malgré son succès 

apparent, peu d'impact sur le secteur informel puisque la population de ce der­

nier ne peut créer de liens avec le projet. Cette mesure est donc inefficace en un 

sens puisqu'elle n'a aucun effet d'entraînement sur la part de l'économie qu'elle 

n'affecte pas directement. Pour que les politiques de développement du secteur 

informel aient un impact, il est donc nécessaire de s'assurer que la population 

visée soit en mesure d'en tirer profit. 

Une autre recommandation de Guha-Khasnobis et al. (2006) est de penser 

les interventions sous forme de programmes plutôt que de politiques isolées. En 

effet, des mesures qui se supportent et se complètent seraient plus efficaces que des 

interventions isolées. Enfin, ils conseillent d'utiliser les mouvements de population 

entre les différents secteurs afin de mesurer l'impact des différentes politiques. 

Ainsi, un test afin de vérifier l'efficacité d'une politique serait de vérifier combien 

de gens sont prêts à s'y soumettre et à intégrer le secteur formel afin d'y avoir 

accès. 

Il est aussi légitime de se demander, empiriquement, l'impact jusqu'à main­

tenant de la réglementation sur la taille du secteur informel, ce que font Loayza 

et al. (2006). Partant de l'idée que des réglementations inadéquates peuvent aug­

menter la rigidité de l'économie, réduisant ainsi sa capacité à s'adapter aux chocs 

négatifs ou à tirer partie d'opportunité de croissance, ils se demandent quel en est 

l'impact sur la taille du secteur informel. Bien sûr, ils soulignent que la qualité 

des institutions des pays où prend place la réglementation a un impact non né­

gligeable dont il faut tenir compte, ce qu'ils font en utilisant un indice de bonne 

gouvernance. 

Tout d'abord, ils tentent de vérifier s'il existe un lien entre la quantité de 

réglementation en vigueur dans un pays et sa croissance. Leurs résultats montrent 
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que les régulations semblent avoir un impact négatif sur la croissance. Toutefois, 

cet effet est moins marqué lorsque l'on crée un effet d'interaction entre la quantité 

de réglementation et la qualité de la gouvernance. L'effet de la régulation sur la 

croissance est toujours négatif, mais la variable croisée à un coefficient positif. 

Les auteurs font alors l'exercice d'évaluer l'impact pour un pays d'augmenter 

son niveau de réglementation du travail d'un écart-type alors que son niveau de 

gouvernance est égal à la médiane mondiale. Dans ce cas, le pays réduirait sa 

croissance de 0.3 point de pourcentage. Par ailleurs, si un pays en développement 

passait du niveau médian des pays en développement de réglementation du marché 

des produits à celui des pays développés (le diminuant ainsi de près des deux tiers), 

tout en gardant son niveau de gouvernance égal au niveau médian des pays en 

développement, son taux de croissance annuel augmenterait d'environ 1.7 point 

de pourcentage. L'effet négatif de la réglementation peut par contre être annulé 

par une très grande qualité de la gouvernance. Pour la réglementation sur les 

produits, cette qualité doit être très élevée et n'est atteinte que par des pays tels 

que la Suisse, la Suède et le Canada. Pour ce qui est de la réglementation sur le 

travail, le niveau de qualité au-delà duquel la réglementation a un effet positif est 

de l'ordre de celui de l'Irlande ou du Portugal. 

Les résultats quant à l'effet de la réglementation sur la taille du secteur 

informel sont semblables à ceux portant sur la croissance. L'effet de la réglemen­

tation tend à faire augmenter la taille du secteur informel, mais ce résultat est 

diminué lorsque l'on tient compte de la qualité de la gouvernance. En effet, pour 

les pays ayant une faible qualité de gouvernance, l'augmentation de la réglemen­

tation sur les produits fait augmenter la taille du secteur informel. Toutefois, à 

mesure que la qualité de la gouvernance augmente, cet effet négatif disparaît, et 

ce, à partir d'un niveau de gouvernance comparable à celui de pays tels que la 

Grèce, l'Espagne ou le Japon. L'effet de la régulation fiscal est quant à lui non 

significatif. Toutefois, le coefficient de la variable d'interaction avec la qualité de la 

gouvernance est négatif, ce qui signifie que pour un faible niveau de gouvernance, 

tel que celui de la Colombie ou du Pakistan, l'effet de cette réglementation est nul. 

Toutefois, à mesure que la gouvernance s'améliore, une plus forte réglementation 

fiscale mène à une diminution de la taille du secteur informel. Selon les auteurs, 

ce résultat illustre le fait qu'une augmentation du fardeau fiscale peut améliorer 
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la qualité des services publics qui leur sont associés ainsi que les re~~ources pour 

combattre l'évasion fiscale. C'est ce cas de figure qui serait observé dans le cas où 

la gouvernance est suffisamment bonne. En terme d'effet sur la taille du secteur 

informel, les résultats peuvent être exprimés ainsi: si un pays augmente son indice 

de réglementation du travail d'un écart-type et que son indice de gouvernance est 

égal à la médiane mondiale, la taille de son secteur informel par rapport à son 

PIE augmentera de près de 3 points de pourcentage. Par ailleurs, si un pays en 

développement typique réduit son indice de réglementation des produits jusqu'à 

la médiane de cet indice pour les pays industrialisés en gardant son indice de 

gouvernance inchangé, alors la taille de son secteur informel par rapport au PIE 

devrait diminuer de près de 7 points de pourcentage. 

La. réglementation est donc une arme à double tranchant. Si elle est bien 

utilisée, elle peut aider la croissance et diminuer la taille du secteur informel. Tou­

tefois, une réglementation surabondante et de piètre qualité aurait l'effet inverse. 

Comme on observe que dans les pays en développement la réglementation est 

plus présente que dans les pays développés et de moindre qualité (Loayza et al, 

2006), il est important, avant de tenter d'imposer de nouvelles réglementations de 

tenir compte de celle existante et de tenter de comprendre ses failles, tel que le 

recommandent Guha-Khasnobis et al. (2006). 

En conclusion, le secteur infomel regroupe les firmes et les travailleurs qui 

choississent d'exercer, pour différente raison, leurs activités sans rendre de comptes 

à l'État. Ils ne paient donc pas d'impôts sur le revenu mais n'obtiennent pas non 

plus les avantages de la formalité. Si plusieurs explications existent quand au choix 

d'opérer dans ce secteur, la plus plausible semble être que les firmes s'y retrouvant 

sont petites et peu productives, ont peu de capital et ne pourraient survivre si elles 

avaient à se conformer aux lois et à verser une part de leurs revenus en impôts. 

Les politiques visant à réduire la taille du secteur infomel font aussi l'objet de 

beaucoup d'intérêt. Afin d'être efficaces, ces politiques doivent être administrées 

de façon locale afin de mieux répondre aux besoins des différentes populations, 

elles doivent être adaptées aux institutions informelles déjà en place, elles doivent 

être applicables par l'administration en place et par la population et enfin elles 

doivent être pensées pour agir sur plusieurs facettes du problème. Par ailleurs, on 
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observe une surréglementation dans les pays en développement, ce qui semblerait 

nuire à la réduction du secteur informel. 



CHAPITRE II 

MODÈLES THÉORIQUES AYANT INSPIRÉ LE 
NÔTRE 

Ce chapitre présente les deux modèles dont nous nous sommes particuliè­

rement inspiré afin de bâtir le nôtre. Nous présenterons tout d'abord un modèle 

d'industrialisation de Englmaier et Reisiger (2006), puis un modèle portant sur le 

secteur informel de Dessy et Pallage (2003). 

2.1 Modèle de Englmaier et Reisiger (2006) 

Le modèle de Englmaier et Reisiger (2006) s'inscrit dans la lignée des mo­

dèles d'industrialisation à équilibres multiples que nous avons étudiés plus tôt. 

Les auteurs cherchent à trouver les conditions sous lesquelles deux équilibres sont 

accessibles pour un même pays en fonction du climat d'investissement prévalant 

dans le pays et de l'information disponible à propos de ce dernier. 

La première hypothèse sur laquelle repose le modèle est que les décisions 

des firmes sont des compléments stratégiques: si plusieurs firmes investissent dans 

une technologie industrielle, il est alors profitable pour d'autres firmes d'y investir 

aussi. Par ailleurs, les profits des firmes sont aussi influencés par le climat d'inves­

tissement du pays. On entend par climat d'investissement la stabilité politique, le 

degré d'ouverture de pays, la qualité du respect des contrats ou les infrastructures 

préexistantes. On pourrait y ajouter la prime de risque imposée à certains pays à 

cause de l'incertitude qui y règne sans en changer le sens. 

Selon la qualité du climat d'investissement, trois situations sont possibles. 
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Il se peut tout d'abord que le climat d'investissement soit si mauvais que même 

si toutes les autres firmes investissent en technologie, il ne soit pas rentable de le 

faire. Ensuite, dans certains pays il se peut qu'il soit si bon que même si aucune 

firme n'investit il soit rentable de le faire. Enfin, la situation qui nous intéresse 

est celle où la rentabilité dépend de ce que choisissent de faire les autres firmes, 

ce qui génère alors plusieurs équilibres atteignables. 

L'information que reçoivent les firmes sur le climat d'investissement et sur 

laquelle elles basent leur décision d'investir ou non est une information privée qui 

contient un bruit blanc, c'est-à-dire que le signal contient une erreur plus ou moins 

grande et que l'espérance de cette erreur est de O. Les firmes ne reçoivent donc 

pas la même information, mais plutôt un signal plus ou moins précis au sujet du 

climat d'investissement. Elles connaissent toutefois la précision du signal. Comme 

l'information est symétrique, les firmes ont toutes la même probabilité de recevoir 

un signal donné. 

Le modèle est formalisé de la façon suivante: on trouve un continuum de 

firmes de masse 1 où chacune décide d'investir ou non dans un secteur encore 

non industrialisé et d'accéder ainsi à une technologie à rendements d'échelle crois­

sants. Les firmes qui s'industrialisent sont donc des monopoles dans leur secteur et 

peuvent avoir des profits positifs. Ceux-ci dépendent de la part des autres firmes 

investissant dans le pays, notée a- i , et du climat d'investissement z puisque chaque 

firme a une fonction de coûts C(z) . Le profit de chaque firme industrialisé se note 

II = 1r(a) - C(z) 

où 

rh > 0 oC > 0 et 02C > 0 
OCt 'oz oz2 

Chaque firme i connaît le support et la distribution de laquelle est tiré z et 

reçoit un signal Zi de z contenant un bruit blanc, distribué uniformément entre 

[z - E, Z + E]. Comme nous l'avons mentionné, l'information est symétrique. En 

fonction du signal reçu, chaque firme décide d'investir pour s'industrialiser ou 

non. 
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Les auteurs montrent qu'il existe un seuil z* où une firme recevant le signal 

Zi < z* investit alors qu'une firme observant Zi > z* ne le fait pas et que ce seuil 

dépend de E, c'est-à-dire de la précision du signal. En fait, à l'équilibre, Ô;E' < O. 

L'équilibre atteint par l'économie dépend donc du climat d'inve::;tissement, mais 

aussi de la précision du signal quant à la qualité du climat d'investissement. En 

augmentant cette précision, on diminue la qualité du climat d'investissement né­

cessaire afin que l'industrialisation ait lieu. 

Cette observation est intéressante au niveau de ses implications politiques. 

En effet, comme nous l'avons souligné plus tôt, plusieurs auteurs (Matsuyama 

1991 : Murphy et al, 1989; Rosenstein-Rodan, 1943) ont déjà parlé de l'intérêt 

des subventions faites aux firmes dans le but de passer d'un équilibre sans indus­

trialisation à un équilibre d'industrialisation. Le modèle de Englmaier et Reisiger 

(2006) montre comment les dirigeants peuvent, sans avoir recourt aux subven­

tions, diriger leur pays vers un meilleur équilibre simplement en améliorant la 

qualité de l'information fournie. Par ailleurs, son apport à notre modèle se situe 

davantage au niveau de l'explication générale qu'il fait des mécanismes menant à 

l'industrialisation. 

2.2 Modèle de Dessy et Pallage (2003) 

Le modèle dont nous nous inspirons afin de déterminer la taille du sectèur 

informel est celui de Dessy et Pallage (2003). Cette dernière y est expliquée par 

la somme des décisions des entrepreneurs qui composent l'économie. Ces derniers 

peuvent se formaliser ou non, l'incitatif étant d'accéder ainsi à une technologie 

plus productive et utilisant une infrastructure publique. Ils produisent un seul 

bien en fonction de leur dotation initiale et de l'infrastructure à la période sui­

vante. Comme cette dernière est financée par les taxes aux entreprises formelles, 

sa qualité, donc sa productivité, est proportionnelle au nombre de firmes qui se 

formalisent. 

Le modèle se construit comme suit: une économie produisant un seul bien 

est considérée sur deux périodes. On y retrouve, encore une fois, un continuum 

d'entrepreneurs de masse 1 ayant chacun une dotation initiale de capital productif 
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e. Ce capital est distribué selon une fonction de densité donnée 'ljJ( e), strictement 

croissante et différentiable sur le support [e, tl.], où °::; tl. ::; e::; 00. Les agents 

maximisent leur utilité sur les deux périodes en choisissant leur niveau de consom­

mation Ct, t = 1,2. La fonction représentant la valeur présente de leur utilité au 

cours de leur vie s'écrit: 

où (3 E (0,1) est un facteur d'escompte et u(·)une fonction d'utilité stricte­

ment croissante, strictement concave et qui satisfait les conditions de Inada. 

Dans un premier temps, toutes les firmes se trouvent dans le secteur infor­

mel. La fonction de production de ce secteur est alors: 

g(e) = e 

Un agent ayant e en dotation initiale produit une quantité e du bien de 

consommation. À la première période, les entrepreneurs peuvent payer un montant 

cP de leur dotation en capital pour se formaliser et ainsi accéder à une technologie 

moderne à la période suivante. À la seconde période, une infrastructure produc­

tive est disponible, financée par les revenus de la formalisation. Bien qu'elle soit 

entièrement financée par les entrepreneurs formels, l'infrastructure est disponible 

pour tous. Elle est cependant plus productive pour les entrepreneurs disposant de 

la technologie moderne. Ceci reflète le fait qu'il n'est pas possible de restreindre 

totalement l'accès à l'infrastructure. La proportion d'agents ayant décidé de se 

formaliser étant notée a, la qualité de l'infrastructure peut être notée X = excP. 

À la seconde période, les fonctions de production des firmes formelles et 

informelles sont respectivement YH = f(X, e) et YL = g(X, e). Les fonctions f et 

9 ont les propriétés suivantes: 

Pour tous les X > 0, et pour tous les e E [tl., e] ,fa> 0, go > 0; f(O, e) = 0, alors 

que g(O, e) = °et g(X, e) > ° 
De plus, pour tous les X > 0, et pour tous les e E [tl., e] ,f(X, e) - g(x, e) > 0; et 

fx - gx > O. 
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Donc l'infrastructure X est productive dans les deux types de fonction de 

production, mais l'est davantage pour la firme formalisée. Ce gain de productivité 

est vu comme une prime de productivité à la formalisation. Par contre, sans infra­

structures l'entrepreneur moderne ne peut rien produire alors que l'entrepreneur 

traditionnel produit l'équivalent du capital qu'il possède. 

Dessy et Pallage montrent alors que le gain net en utilité de se forma.liser 

est 

f-L(a,cP,e) =V(l;a,cP,e) - V(O;a,cP,e) 

où V(l; a, cP, e) et V(O; a, cP, B) représentent respectivement la valeur actualisée en 

utilité d'un agent ede se formaliser ou non. 

Ils montrent ensuite que si 

Ix - gx > UT [g(X, e)] - UT [f(X, e)] 
gx u' [j(X, e)] 

alors 

f-La = (3cP( u [j(X, e)] f x - u [g(X, e)] gx) > 0 

Cela signifie que, lorsque la qualité de l'infrastructure augmente, si la variation 

dans la prime de productivité pour les firmes formalisées est suffisamment élevée, 

alors le gain en utilité présente à la formalisation varie dans le même sens que la 

qualité de l'infrastructure. Comme X dépend du nombre d'entrepreneurs qui se 

formalisent, le gain en utilité de se formaliser en dépend aussi. 

C'est à cause de ce lien que les anticipations ont un rôle à jouer dans le 

modèle. En effet, sachant que cP 2: 0, les agents prennent la décision de se formaliser 

ou non en maximisant leur utilité en fonction de leur dotation initiale, de leur 

facteur d'escompte et de leurs anticipations sur le choix des autres firmes. Si elles 

prévoient que très peu se formaliseront, donc que a sera petit, le gain de le faire 

sera négligeable. Un agent e ne se formalisera donc que si f-L(ae , cP, e) > 0, où ae 
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est sont anticipation sur la taille du secteur formel. Si le gain est plus petit que le 

coût, elles ne le feront pas. Les dotations initiales et les anticipations jouent donc 

ici un rôle important. 

On s'intéresse ensuite à déterminer B*, c'est-à-dire dotation initiale mini­

male, pour un a et un cP donné, pour qu'un entrepreneur décide de se formaliser. 

La condition déterminée est que si 

lo - go > u' [g(X, B)] - u' [l(X, B)] 
go - u' [f(X, B)] 

alors il existe une fonction p telle que B* = p( a; cP) et Pc< > O. Ils montrent aussi 

qu'à l'équilibre les anticipations seront réalisées. 

Le modèle de Dessy et Pallage (2003) montre donc comment les dotations 

initiales ainsi que les anticipations des agents au sujet des stratégies adoptées par 

les autres agents peuvent mener à des équilibres différents au niveau de la taille 

du secteur informeL Les auteurs concluent enfin qu'il existe toujours un équilibre 

où il n'y a pas de secteur formel et que la possibilité d'avoir un secteur informel 

dépend de la valeur de B*. En effet, l'équilibre où il n'y a pas de formalisation 

en est toujours un puisqu'il découle simplement de l'anticipation a = 0, c'est-à­

dire que les agents anticipent qu'aucun ne se formalisera. Au contraire, l'équilibre 

avec formalisation dépend des anticipations, mais aussi des dotations initiales qui 

doivent être assez importantes pour une assez large partie de la population. Enfin, 

il est montré que l'équilibre où il y a formalisation est préféré, au sens de Pareto, 

à celui sans formalisation, ce qui justifie l'intérêt porté aux possibles politiques 

ayant pour but de réduire la taille du secteur informeL 



CHAPITRE III 

MODÈLE 

Ce chapitre présente le modèle de base que nous avons développé. Celui-ci 

tente d'expliquer le lien qui existe entre l'industrialisation et le développement 

d'un secteur informel. Il s'agit donc de montrer comment le choix d'un secteur 

d'activité, ici le secteur industriel ou le secteur des services, peut ensuite, pour 

un entrepreneur, influencer le choix de se formaliser ou non. De plus, il sera aussi 

intéressant de noter le rôle que jouent les anticipations dans cette décision. 

Notre modèle comporte deux périodes. À la première période, un conti­

nuum d'entrepreneurs possédant une dotation initiale en capital produit un bien 

de consommation selon une technologie traditionnelle. La dotation initiale est al­

louée aux entrepreneurs selon une fonction de distribution donnée, ceci reflétant 

les disparités de revenus dans la société. Les entrepreneurs doivent choisir à-la 

première période s'ils désirent, à la période suivante, investir dans le secteur des 

services, dans le secteur industriel ou demeurer dans le secteur traditionnel. Pour 

entrer dans le secteur industriel, les entrepreneurs font face à un investissement 

initial. 

Les technologies des différents secteurs ont des caractéristiques distinctes. 

Les technologies du secteur traditionnel ainsi que du secteur des services com­

portent des rendements d'échelle décroissants et les firmes de ces secteurs sont en 

compétition parfaite. Par contre, les entrepreneurs choisissant le secteur industriel 

font face à des rendements d'échelle croissants, suivant l'hypothèse de Rosenstein­

Rodan (1943), Hirschman (1958), Murphy et al (1989) ainsi que Englmaier et 

Reisiger (2006). Cette distinction entre le secteur des services et le sec­
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teur industriel est intéressante parce qu'elle ne se retrouve pas dans la 

littérature. En effet, on n'y différencie généralement pas industrialisa­

tion et formalisation, ce qui n'est pas tout à fait juste. Une large part 

de l'activité économique des pays développés prend effectivement place 

dans le secteur des services et est en fait formelle, alors qu'il serait 

tout aussi bien possible d'imaginer produire des biens industriels sans 

respecter la loi dans des pays où celles-ci a une plus petite portée. Inté­

grer un secteur des services au modèle nous permet donc d'analyser le 

lien qui peut exister entre industrialisation et formalisation et qui est 

simplement tenu pour acquis dans d'autres modèles. 

Simultanément à leur choix d'intégrer le secteur des services ou 

le secteur industriel, les entrepreneurs doivent aussi choisir de se for­

maliser ou non, alors que les entrepreneurs du secteur traditionnel ne 

peuvent se formaliser. La décision de se formaliser ou non se prend au 

même moment que celle d'intégrer l'un ou l'autre des secteurs d'acti­

vité puisque les entrepreneurs comparent en fait les cinq possibilités 

qui s'offrent à eux, soit le secteur traditionnel, le secteur formel des 

services, le secteur informel des services, le secteur formel industriel et 

le secteur informel industriel. Comme ils sont rationnels, leur choix se 

porte vers le secteur leur procurant le niveau d'utilité le plus élevé. 

Les secteurs formels et informels sont différenciés par le coût de 

la formalisation ainsi que par l'accès qu'elle donne à des infrastruc­

tures publiques productives tant dans le secteur des services que dans 

le secteur industriel. Ces infrastructures étant financées par le coût de la for­

malisation, leur qualité est proportionnelle au nombre de firmes se formalisant. 

L'infrastructure publique est aussi disponible pour les firmes du secteur infor­

mel, puisqu'il n'est pas possible d'en restreindre totalement l'accès, mais elle est 

moins productive pour ces firmes parce qu'elle n'est pas totalement disponible. 

Cette caractéristique reflète le fait qu'il est difficile de restreindre l'accès à cer­

taines infrastructures, par exemple les routes, alors qu'il est possible de le faire 

pour d'autres tel que la justice. Ainsi, un entrepreneur formalisé a accès aux deux 

types d'infrastructures, contrairement à un entrepreneur non formalisé qui n'aura 
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accès qu'au premier type. C'est cette accessibilité réduite aux infrastructures qui 

explique qu'elles soient productives pour les firmes informelles, mais dans une 

moindre mesure que pour les firmes formelles. Elle explique aussi que les firmes 

soient prêtes à investir afin d'entrer dans le secteur formel. Enfin, notons que la 

formalisation d'une firme comporte des externalités puisqu'elle entraine une aug­

mentation de la qualité des infrastructures disponibles pour toutes les firmes. Le 

choix de se formaliser se fera donc aussi en tenant compte du choix des antres 

firmes, le rendement de la formalisation en étant affecté. 

Les entrepreneurs cherchent donc à maximiser leur utilité par le choix d'un 

secteur d'activité ainsi qu'en décidant de se formaliser ou non. Ils peuvent. réduire 

leur consommation à la première période dans le but de l'augmenter à la période 

suivante. D'une part, le facteur d'escompte joue un rôle important dans le choix de 

faire un investissement puisque les entrepreneurs doivent accorder une importanoe 

suffisante au futur pour choisir d'investir dans une technologie plus productive. 

D'autre part, leurs anticipations au sujet des choix des autres entrepreneurs auront 

aussi un impact important. En effet, la profitabilité de la formalisation dépend 

du choix des autres agents de se formaliser ou non, puisque la product.ivité de 

l'infrastructure en est affectée. 

On s'attend à ce que les firmes du secteur industriel soient typiquement 

plus grandes que les firmes du secteur des services puisque le coüt d'achat de la 

technologie est plus grand et que la technologie, passé un seuil de production, 

y est. plus rentable. Donc une économie indust.rielle aurait. un plus petit secteur 

informel. 

3.1 Le modèle 

À la période 0, chaque entrepreneur j utilise une technologie traditionnelle. 

Il produit et consomme un bien X en quantité proportionnelle à sa dotatioll en 

capital humain ej selon la fonction de production: 

(3.1 ) 
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où 7) :3 [0,1] 

Il doit ensuite choisir le secteur qu'il souhaite intégrer à la période 1. Il 

peut choisir de rester dans le secteur traditionnel ou choisir un autre secteur 

d'activité. Dans ce cas, il devra aussi choisir de se formaliser ou non. Bien que ces 

choix se fassent simultanément, il est intéressant de consiclérer leurs implications 

séparément. 

3.1.1 Formalisation 

Chaque entrepreneur doit choisir de se formaliser ou non. S'il se formalise 

il paie, à la période 0, une prime i et a accès à des infrastructures dont la qualité 

est notée q(5), 5 représentant la proportion de la population à se formaliser. La 

fonction représentant la productivité de l'infrastructure est 

q( 5) = 5 (3.2) 

Donc: 

Si l'entrepreneur ne se formalise pas, il a tout de même accès à une partie 

des infrastructures dont la qualité est notée q'(5). La qualité des infrastructures 

accessibles aux entrepreneurs du secteur informel est une fraction À de leur qualité 

réelle et est notée 

q'(5) = À5 (3.3) 

où À E [0,1] 

La proportion d'entrepreneurs à se formaliser ne peut être connue à l'avance 

puisqu'elle dépend du choix de chaque entrepreneur. Ces derniers, en prenant leur 

décision, utiliseront donc une anticipation de 5, noté 5a . 
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3.1.2 Secteurs d'activité 

Chaque entrepreneur choisit aussi d'investir dans le secteur des services ou 

dans la technologie industrielle. Les deux technologies ont des caractéristiques 

différentes. 

Secteur des services 

La fonction de production du secteur des services est notée YS,j = g(ej , q( cS, i)). 

Il n'y a pas de coùt d'accès à cette technologie. Nous utiliserons une fonction de 

production de type Cobb-Douglas à rendements d'échelle décroissants: 

YS,j = S = g(()j, q(cS)) = eJq'P (3.4) 

où '"Y + cp < 1 

Notons que: 

âys âys' __,J > 0 et __,_J > 0 
âej âq(cS) 

Enfin, ej 0 et q == 0, 

YS,j > Y~,j 

Secteur industriel 

Le secteur industriel produit le même bien de consommation que le sec­

teur traditionnel, mais en utilisant une technologie industrielle. La fonction de 

production est notée YI,j = X = h(ej , q(cS)). La forme utilisée pour la fonction 

de production est aussi une fonction de type Cobb-Douglas, mais cette fois-ci à 

rendements croissants : 

YI,j = X = h(ej , q(cS)) = e;q'P (3.5) 
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où (+ <p > 1 

Donc ( > 1 

Le coùt de cette technologie est noté T. 

Notons que la fonction de production est telle que sous un certain niveau 

de dotation initiale en capital la production est inférieure à la production dans 

le secteur des services alors qu'au-dessus de ce niveau la production du secteur 

industriel est supérieure: 

ej < ej =} Y~,j' YI,j < Y~,j' YS,j 

ej ~ ej =} Y~,j' YI,j > Y~,j' YS,j 

3.1.3 Problème de l'entrepreneur 

À la période 0, l'utilité des agents est déterminée en fonction de leur consom­

mation du bien X. S'ils décident de demeurer dans le secteur traditionnel, leur 

fonction d'utilité demeure la même à la période 1. Nous faisons cette hypothèse 

dans le but de simplifier le modèle. Les entrepreneurs du secteur tradition­

nel ne peuvent donc pas consommer de service, comme s'ils vivaient à 

la campagne et que pour en consommer ils devaient aller vivre à la ville 

et intégrer un secteur moderne. Par ailleurs, si les entrepreneurs intègrent le 

secteur des services ou le secteur industriel, ils peuvent ajouter les services à leur 

consommation et leur utilité dépend alors de leur consommation de services S et 

de biens industriels X et elle est notée U(S, X). Les formes fonctionnelles utilisées 

sont: 

Uo(X) = X 
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Le facteur d'escompte des agents est /3, 0 <: {3 < 1. Il reflète l'importance 

accordée au futur par les entrepreneurs. Plus il est près de l, plus ils y accordent 

une grande importance. Le problème rencontré par chaque entrepreneur j est 

donc: 

où Cj,O et Cj,l représentent la consommation aux périodes 0 et l, Ps , Px repré­

sentent les prix des services et des biens industriels et Yj ce que l'entrepreneur 

produit, soit en services YS,j ou en bien de consommation YX,j' Si j'entrepreneur 

appartient au secteur traditionnel, alors i j et Tj sont égaux à zéro. Par contre, pour 

un entrepreneur du secteur des services seul Tj est nul et pour un entrepreneur 

industriel aucun ne l'est. 

Détermination des prix 

Afin de simplifier l'analyse, nous utiliserons le rapport des prix des deux 

biens. Nous utiliserons donc l'un des prix, le prix des services, comme numéraire 

et le fixerons à 1. Le rapport des prix sera donc ainsi : 

Pour plus de simplicité au niveau de la notation, le prix du bien industriel 

sera donc noté P. 

La seconde contrainte du problème de maximisation représenté à l'équation 

3.6 devient donc: 
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Ys + pYx = S + PX (3.7) 

et le problème de maximisation 

max U(Cj,o)+/3U(Cj,1) sous contraintes cj,o+ij+Tj = ej et Ys+pyx = S+PX 
Cj,O,Cj,l 

(3.8) 

Types d'équilibres 

Les équilibres que nous rencontrons sont des équilibres aux anticipations 

au toréalisatrices (fulfilled expectations equilibrium). Nous faisons l'hypothèse que 

tous les agents ont les mêmes anticipations sur la taille du secteur formel et que ces 

anticipations sont réalisées à l'équilibre~ Un ou deux équilibres sont atteignables, 

dont l'un où le secteur formel est inexistant et, parfois, un où il y a formalisation. 

3.2 Résolution 

L'entrepreneur maximise son utilité en choisissant sa production sous contrainte 

budgétaire ainsi que par le choix de se formaliser ou non. La valeur de sa consom­

mation et des différents coûts d'achat de technologie et de forma.,lisation doivent 

être égaux à la valeur de sa production, et ce, à chacune des périodes. Ille fait en 

connaissant les valeurs des variables ej , i et T et en anticipant la variable 6 par 

6a . Comme chaque entrepreneur possède une unité de temps qui est entièrement 

allouée au travail, le travail n'est pas pris en compte comme facteur de production. 

Il y a donc cinq choix possibles pour l'entrepreneur, soit le secteur tradi­

tionnel, le secteur des services, formel ou non, et finalement le secteur industriel, 

formel ou non. 

Secteur traditionnel 

Si l'entrepreneur choisit de rester dans le secteur traditionnel, son problème 

de maximisation est le suivant : 



35 

max Uj = Xa + (3X1 sous contrainte X = Bj (3.9)
s,x 

Comme les entrepreneurs du secteur traditionnel n'ont pas accès au marché 

des services, ils ne consomment que des biens tangibles et leur contrainte de bud­

get limite leur consommation à leur propre production. L'utilité de chacune des 

périodes est donc U = Br 

En insérant la contrainte de budget dans la fonction d'utilité, on obtient la 

fonction de valeur : 

(3.10) 

Secteur des services sans formalisation 

En replaçant par les formes fonctionnelles appropriées l'utilité de chacune 

des périodes dans l'équation 3.8 et en remplaçant la fonction de production dans 

la contrainte budgétaire, on obtient l'équation suivante pour le problème de l'en­

trepreneur dans le secteur des services informels: 

max Uj = X + (3SCt Xl-Ct sous contrainte B]q''P = S + PX (3.11)
s,x 

L'utilité de la première période se trouve facilement puisque Ua = Bj. En 

maximisant l'utilité de la seconde période, on trouve les demandes suivantes pour 

les services et les biens tangibles : 

(3.12) 

et 
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(1 - a)elq''P
X= J (3.13)

P 

En insérant les équations 3.12 et 3.13 dans la fonction d'utilité, on trouve 

la fonction de valeur : 

En réorganü,;allt l'expression, on obtient: 

Enfin, en remplaçant par l'équation 3.3 la qualité des infrastructures, on 

obtient: 

v = eT} + (3aex (1 - a)l-ex el(Àc5 )'P (3.14)
J J P J a 

Secteur des services avec formalisation 

En remplaçant, dans le problème généralisé de l'entrepreneur (équation 

3.8), les formes fonctionnelles appropriées pour les fonctions d'utilité de chaque 

période et en intégrant la fonction de production du secteur des services ( équation 

3.4) à la contrainte liée à la formalisation, on obtient le problème de maximisation 

des entrepreneurs du secteur des services formalisé, qui s'écrit comme suit: 

max U = eT} - i + (3Sex Xl-ex SOUS contrainte el q'P = S + PX (3.15)
S,X J J J 

L'utilité de la première période est: eJ - i, soit la production pour cette 

période moins le coHt de la formalisation. En maximisant l'utilité de la seconde 



37 

période, on trouve que les demandes respectives pour les services et les biens 

tangibles sont: 

(3.16) 

et 

(1 - a)8' q'Px= J (3.17)
P 

En insérant les équations 3.16 et 3.17 dans la fonction d'utilité, on trouve 

la fonction de valeur des agents du secteur des services formalisés : 

En réorganisant l'expression, on obtient: 

1 ) l-û 
= 811V - i + {Ja û ~ 8'q'P

J J ( P J 

En remplaçant la qualité des infrastructures par l'équation 3.3, on obtient: 

1 ) l-û
811V = - i + {Ja û ~ 8'8'P (3.18)

J J ( P J a 

Secteur industriel sans formalisation 

Le problème de l'entrepreneur du secteur industriel informel se trouve en 

remplaçant dans le problème plus général de l'entrepreneur, l'équation 3.8, les 

fonctions d'utilité appropriées à chaque période, en insérant le coût T à l'indus­

trialisation comme dépense à la première période et en adaptant la contrainte de 

budget à la fonction de production du secteur industriel informel. Ce problème 
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peut s'écrire comme suit: 

max Uj = ej - T + f3SC< Xl-cr sous contrainte pec,q''P = S + PI 
s,x 

L'utilité à la période 0 est eJ - T. En maximisant l'utilité à la seconde 

période, on trouve que les quantités demandées de services et de biens tangibles 

sont respectivement : 

(3.19) 

et 

x = (1 - a)(eJq''P) (3.20) 

En remplaçant ces demandes dans la fonction d'utilité, on obtient la fonction 

de valeur pour les entrepreneurs -industriels du secteur informel: 

Vj = eJ - T + f3(aPt (1 - a)l-C< eJq''P 

Enfin, en remplaçant la qualité des infrastructures accessible aux entrepre­

neurs du secteur informel par l'équation 3.3, on obtient la fonction suivante pour 

la fonction de valeur des entrepreneurs du secteur industriel informel: 

(3.21) 

Secteur industriel avec formalisation 

Le problème de l'entrepreneur du secteur industriel formel s'obtient en in­

tégrant, dans le problème général de l'entrepreneur posé par l'équation 3.8, les 

formes fonctionnelles respectives pour l'utilité de chacune des périodes ainsi que la 

contrainte sur la consommation de la première période causée par la formalisation 

et par l'industrialisation. Enfin, la fonction de production du secteur industriel 
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formel est insérée dans la contrainte de budget. Le problème s'énonce ainsi: 

max Uj = eJ - T - i + /35axl-a SOUS contminte e;q'P = S + PI 
s,x 

L'utilité à la période aest ej - T -i. En maximisant la fonction d'utilité sous 

la contrainte donnée, on trouve que les fonctions de demande pour les services et 

les biens tangibles sont: 

(3.22) 

et 

(3.23) 

En insérant celles-ci dans la fonction d'utilité, on trouve la fonction de valeur 

suivante: 

En remplaçant la qualité des infrastructures par l'équation 3.2, la fonction 

de valeur devient: 

(3.24) 

3.2.1 Résolution numérique 

Le modèle que nous avons présenté précédemment étant hautement non li­

néaire, il ne nous est pas possible de le résoudre analytiquement. Afin de contour­

ner ce problème, nous l'avons résolu de façon numérique en programmant un 

algorithme grâce au logiciel R. À partir de valeurs de départ pour les différents 

paramètres du modèle, l'algorithme recherche les valeurs des variables 0 et P per­

mettant à la fois de confirmer les anticipations sur la taille du secteur formel et 
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d'équilibrer le marché. 

Pour ce faire, il faut tout d'abord établir Ulle fonction de distribution pour la 

dotation initiale. Comme cette dernière a un impact sur les résultats du modèle, 

elle peut aussi être considérée comme une variable et nous analyserons l'effet 

de différentes fonctions de répartition de la dotation initiale sur les résultats du 

modèle. 

Une fois la fonction de distribution de la dotation initiale établie, il faut, 

pour chaque dotation initiale, déterminer le choix optimal de l'entrepreneur cor­

respondant en utilisant les fonctions de valeur. Il suffit alors d'évaluer toutes les 

fonctions de valeur pour cette dotation initiale, le choix optimal étant celui ap­

portant le niveau d'utilité le plus élevé. En faisant cela, il nous est possible de 

connaître la taille de tous les secteurs d'activité, car nous connaissons le choix de 

chacun des entrepreneurs. 

Pour savoir si nos paramètres de départ mènent à un équilibre sur le marché, 

nous comparons ensuite l'offre et la demande de chacun des biens et services et 

vérifions si elles s'égalisent. On obtient la demande en additionnant les demandes 

de chacun des entrepreneurs et l'offre en faisant la somme de la production de 

chacun. Si le marché n'est pas équilibré, il faut ajuster le prix en conséquence et 

recommencer. 

Lorsque le marché est en équilibre, il faut ensuite déterminer si la proportion 

d'entrepreneurs à se formaliser confirme la proportion anticipée. Si ce n'est pas 

le cas, il faut ajuster cette dernière, rétablir l'équilibre sur le marché des biens et 

services et revérifier la réalisation des anticipations. 

En faisant cela il nous est possible de trouver, pour des paramètres déter­

minés, la taille du secteur formel permettant de réaliser les anticipations oa sur 

celui-ci, ainsi que le prix P auquel le marché est équilibré. Afin de tester plusieurs 

situations, nous avons ensuite fait varier les paramètres et la fonction de distribu­

tion afin d'en connaître les impacts. Les résultats sont présentés ci-dessous. 
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3.3 Résultats 

Cette section présente les résultats que nous avons obtenus grâce à la réso­

lution numérique de notre modèle. Nous expliquons tout d'abord notre choix de 

fonctions de distribution de la dotation initiale, le choix de la valeur des paramètres 

avec lesquels nous avons évalué le modèle puis les résultats de ces évaluations. 

Fonctions de distribution 
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Figure 3.1 Fonctions de distribution de la dotation initiale 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, nous soupçonnions que la 

fonction de distribution de la dotation initiale avait un impact sur les résultats 

du modèle puisque la dotation individuelle de chaque agent joue sur sa décision. 

Utiliser des fonctions de distributions différentes nous permet ainsi d'observer 

l'impact des inégalités sur les résultats du modèle. Pour ce faire, nous avons uti­
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Figure 3.2 Part de la richesse totale pour les trois fonctions de distribution de 
la dotation initiale par quintile 

lisé une fonction de répartition du revenu uniforme, une fonction convexe et une 

fonction concave. Ces fonctions sont représentées à la figure 3.1. En abscisse 

on trouve chaque entrepreneur j, j allant de 1 à 200. En ordonnée se trouve la 

dotation initiale correspondante à chaque entrepreneur j. La fonction de distribu­

tion uniforme est la droite à 45 degrés, puisqu'un entrepreneur choisi au hasard 

dans cette distribution a la même probabilité de posséder chacune des dotations 

initiales. Ensuite, la fonction convexe présente plus d'inégalités puisque plus d'en­

trepreneurs ont de faibles dotation:; initiales, mais que quelques-uns en ont de très 

grandes. Finalement, la fonction présentant le moins d'inégalités est la fonction 
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convexe puisque les dotations initiales les plus faibles et les plus grandes sont les 

moins éloignées. 

Puisque nous avons choisi ces fonctions dans le but d'analyser l'effet des 

inégalités, nous avons décidé d'utiliser des fonctions menant la même richesse 

totale, c'est-à-dire ayant la même intégrale, ou aire sous la courbe, sur un intervalle 

donné, soit ici entre 0 et 200. Il nous est apparu important d'utiliser de telles 

fonctions plutôt que d'autres ayant par exemple la même valenr lorsqu'évaluées à 

200 puisqu'en agissant de la sorte il nous aurait été impossible de discerner l'effet 
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d'une plus grande richesse totale dans l'économie de l'effet d'inégalités moindres. 

Ce choix explique donc que les fonctions représentées à la figure 3.1 n'aient pas 

toutes la même valeur à leur maximum sur l'intervalle observé. À partir de ces 

fonctions, on peut tracer les diagrammes montrant, pour chaque quintile de la 

population, la part du revenu total qu'il détient, tel qu'illustré à la figure 3.2. 

Afin de pouvoir comparer les fonctions de distributions que nous avons 

utilisées à la réalité, nous nous sommes intéressés à la distribution du revenu 

dans plusieurs pays. Comme on peut le voir à la figure 3.3, il semble que dans la 

majorité d'entre eux la répartition du revenu suive une fonction se plaçant entre la 

fonction convexe et la fonction linéaire que nous avons utilisée. Malgré le fait qu'il 

n'y ait aucun pays où le revenu soit distribué de façon aussi équitable que ce que 

représente la fonction de distribution concave, il nous a paru intéressant de faire 

les analyses en utilisant aussi cette fonction dans le but d'illustrer les résultats du 

modèle pour un pays où les revenus seraient distribués de façon plus égalitaire. 

Choix des paramètres 

Nous avons résolu le modèle pour certaines combinaisons de paramètres 

que nous avons ensuite fait varier afin d'en apprécier l'impact. Ces combinaisons 

ont été choisies dans le but de produire des résultats menant à l'obtention d'une 

situation où un équilibre présentant un secteur formel est atteignable, et ce, pour 

le modèle évalué à partir des trois fonctions de distribution de la dotation initiale. 

Ainsi, nous avons choisi de présenter uniquement des situations où deux équilibres 

sont possibles, soit un avec formalisation et un sans formalisation, puisque nous 

nous intéressons à la taille du secteur formel. Il existe toutefois des situations où 

un seul équilibre sans formalisation est atteignable. 

Comme la valeur des autres paramètres influence l'ampleur de l'effet de la 

variation d'un seul d'entre eux, il nous est apparu plus intéressant de déterminer 

une combinaison de base que nous allions utiliser pour évaluer le modèle avec les 

trois différentes fonctions de distribution afin de pouvoir comparer les effets des 

variables sur les équilibres possibles dans les différents modèles. Cette combinaison 

est présentée à la seconde colonne du tableau 5.1. La taille du secteur formel 
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obtenue dans l'équilibre avec formalisation à partir de cette combinaison peut être 

trouvée aux lignes deux à quatre du tableau A.3. Comme on peut le constater, à 

partir des mêmes variables de départ la taille possible du secteur formel est plus 

grande pour le modèle évalué avec une fonction de distribution du revenu plus 

égalitaire. 

Par ailleurs, à partir de cette combinaison, nous avons voulu comparer la 

valeur minimale ou maximale que pouvait prendre chacune des variables pour qu'il 

y ait toujours un équilibre avec formalisation atteignable, et ce, pour chacune des 

fonctions de distribution. Comme on peut le voir aux colonnes trois à cinq du 

tableau 5.1, les variables minimales permettant la présence d'un secteur formel 

sont plus favorables à la présence d'un secteur formel pour le modèle évalué avec 

la fonction de distribution concave. Cela signifie que la productivité des différents 

secteurs doit être plus grande üu les coûts plus faibles lorsque la distribution des 

revenus est plus égalitaire. 

Ces observations rejoignent l'idée présentée dans Dessy et Pallage (2003) 

selon laquelle pour une situation donnée il y a une dotation initiale minimale 

permettant la formalisation pour un individu, et de ce fait, que la fonction de 

distribution des dotations initiale a un impact sur la taille du secteur formel. En 

effet, dans le cas de la fonction de distribution convexe, il y a des entrepreneurs 

ayant des dotations initiales très élevées par rapport aux autres, mais ces derniers 

représentent une faible part de la population. Des conditions initiales moins favo­

rables permettent alors à quelques-uns de se formaliser et un petit secteur formel 

apparaît. Dans le cas d'une fonction de distribution plus égalitaire, les paramètres 

de départ doivent être plus favorables afin de permettre qu'il y ait industrialisa­

tion puisque les agents les plus riches sont le sont moins que ceux de la fonction 

de distribution générant plus d'inégalités. Par contre, lorsque tel est le cas, il est 

profitable pour plus d'entrepreneurs de se formaliser parce qu'un nombre supé­

rieur possède cette dotation initiale nécessaire et le secteur formel est alors plus 

grand. 

Notons enfin que, comme nous parlons ici d'une économie fictive, nous avons 

choisi de nous concentrer sur les résultats qualitatifs du modèle, nous permettant 

a.insi d'établir des relations entre les variations des différents paramètres et la taille 
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du secteur informel plutôt que de chercher des résultats quantitatifs. 

3.3.1	 Présentation des résultats concernant les équilibres 

et les paramètres 

Nous analysons dans cette section l'impact de la variation des différents 

paramètres sur les résultat,s du modèle quant à la taille du secteur formel, au prix 

d'équilibre, à la production totale et à la taille des différents secteurs d'activité. 

Afin d'illustrer les résultats du modèle, nous avons représenté les évaluations que 

nous en avons faites avec la fonction de distribution uniforme dan~ le~ graphiques 

en Annexe B. Comme l'indique la légende, chaque courbe représente la fonction de 

valeur de l'un des secteurs d'activité en fonction de la dotation initiale. La dotation 

initiale est donc en abscisse alors que le niveau d'utilité atteint par l'entrepreneur 

ayant cette dotation initiale et ayant fait ce choix de secteur d'activité est en 

ordonnée. Pour chaque valeur de e, la courbe la plus haute est donc celle choisie 

par l'entrepreneur possédant cette dotation initiale puisque c'est celle procurant 

le plus haut niveau d'utilité. Afin d'alléger la présentation, les résultats des autres 

évaluations du modèle sont présentés sous forme de tableau à l'annexe C. 

Résultats portants sur les équilibres 

Résultat	 1.1 : Il existe toujours un équilibre sans formalisation 

En effet, si les anticipations sont telles que la taille du secteur formel sera 

nulle, alors peut importe la valeur des autres paramètres du modèle l'équilibre 

atteint en sera un sans formalisation. Cela est dû au fait que les agents anticipent 

alors que la qualité des infrastructures sera nulle et qu'il n'est alors rentable pour 

aucun entrepreneur de se formaliser. 

Résultat 1.2 :L'équilibre sans formalisation est un équilibre instable s'il existe un 

équilibre où il y a formalisation 

S'il existe un équilibre avec formalisation, il suffit que les anticipations soient 

telles qu'un seul agent se formalisera pour que cet équilibre soit atteint. Donc dès 

que l'on dévie de l'équilibre sans formalisation on s'en éloigne aussi tôt. 
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Résultat 1.3 :Les anticipations quant à la taille du secteur formel, si elles sont 

supérieures à zéro, n'en affectent pas la taille 

Les anticipations n'ont pas d'autre effet sur la taille du secteur formel que 

de déterminer lequel des deux équilibres sera atteint. Peu importe le point de 

départ des anticipations, l'équilibre atteint n'en est pas affecté. 

Résultats concernant les paramètres 

Résultat 2 : Le coût de la formalisation a un impact négatif sur la taille du secteur 

formel 

Comme il apparait à la figure RI, présentée à l'annexe A, ainsi qu'aux 

tableaux C.I et C.2 présentés à l'annexe B, llne allgmentation dll coût i de la for­

malisation a un effet négatif sur la taille d'équilibre du secteur formel. Ce résultat 

est intuitif puisque dans le modèle, peu importe le coût de la formalisation, .la 

qualité des infrastructures reste la même. Augmenter le coût de la formalisation 

revient donc à en réduire l'apport net en terme de production et de bien-être. 

Comme on le voit bien à la figure B.I, l'augmentation du coût de la formalisation 

tend à éloigner l'ordonnée à l'origine des courbes formelles et informelles d'un 

même secteur de production, mais n'en modifie pas significativement la pente. 

Donc lorsque le coût est plus élevé, il n'est intéressant que pour des entrepreneurs 

ayant des dotations initiales plus grandes de se formaliser. Cet effet est observé 

pour les trois fonctions de distribution de la dotation initiale. Toutefois, la taille 

réalisée du secteur formel change. En effet, comme nous l'avions noté précédem­

ment, pour une même combinaison de paramètres de départ, la taille du secteur 

formel est plus importante dans le modèle utilisant la fonction de distribution 

générant le moins d'inégalité. Toutefois, la valeur maxünale que peut prendre i 

afin qu'il y ait toujours formalisation est de moins en moins élevée à mesure que 

l'on diminue les inégalités. 

Par ailleurs, on observe un effet de seuil dans la valeur maximale que peut 

prendre i afin qu'il y ait formalisation. Ainsi, lorsque i prend des valeurs élevées 

il n'y a pas de formalisation. Toutefois il n'y a pas de relation linéaire entre sa 

valeur et la taille du secteur formel. Ainsi, à partir d'une certaine valeur il y a 
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formalisation et la taille du secteur formel est relativement gmnc1c. Ceci refiète le 

fait que la formalisation a des externalités positives pour les autres firmes. En effet, 

si aucun entrepreneur ne peut se formaliser lorsque le coût de la formalisation est 

supérieur à un certain seuil, il y en a un pour leq11el cela est possible lorsque le 

coût diminue. Il devient ainsi possible pour d'autres de le faire, ce qui explique que 

lorsqu'apparaît un secteur formel, sa taille est relativement grande. Il y a donc un 

certain effet d'entraînement lorsque les entrepreneurs intègrent le secteur formel. 

Enfin, notons que même pour une très faible valeur du coût de la formalisation, 

si les agents anticipent qu'il n'y aura pas formalisation alors ces anticipations se 

réalisent et la taille du secteur formel est nulle. 

Résultat 3 : Uaugmentation de la productivité des infrastnlctures, représentée 

par la variable <p, a un effet différent sur l'équilibre selon la valeur de départ du 

paramètre et la fonction de distTibution de la dotation initiale avec laquelle le 

modèle est évalué 

En effet, lorsque la fonction de distribution est convexe ou uniforme, une 

augmentation de <p fait tout d'abord augmenter la taille du secteur formel, puis 

cette dernière diminue (figure B.2, tableaux C.I et C.2). Au contraire, avec une 

fonction de distribution convexe, <p doit prendre une valeur minimale pour qu'il y 

ait formalisation. Toutefois, une fois cette valeur atteinte, si elle augmente, la taille 

du secteur formel commence tout d'abord par diminuer, puis elle recommence à 

augmenter. 

En dérivant partiellement les fonctions de valeur des différents secteurs par 

<p et par rapport au prix, on comprend mieux le phénomène. Il faut tout d'abord 

noter que les valeurs des dérivées sont affectées par la valeur de la dotation initiale 

pour laquelle elles sont évaluées ainsi que par la valeur de <p pour laquelle elles 

sont évaluées. Pour de faibles valeurs de <p la dérivée des fonctions de valeurs des 

secteurs de production formels est plus grande que celle des secteurs de production 

informelle. Cela explique que la taille du secteur formel augmente parce que les 

entrepreneurs du secteur industriel informel passent au secteur formel. Ensuite, 

bien que la dérivée des secteurs formels soit toujours supérieure à celle des secteurs 

informels, le secteur informel augmente. Cela s'explique par le fait que la dérivée du 

secteur des services, formel ou informel, est supérieure à celle du secteur industriel. 
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Celui-ci voit donc sa taille diminuer au profit de celle du secteur des services. Or, 

bien que la dérivée du secteur des services formels soit plus grande que celle de 

la fonction de valeur du secteur des services informels, la fonction de valeur de ce 

dernier est tout de même supérieure. Les entrepreneurs passent donc du secteur 

industriel formel au secteur des services informel. Ensuite, lorsque cp est plus élevé, 

la fonction de valeur du secteur des services formel dépasse celle du secteur des 

services informels. Le secteur formel recommence donc à grandir. Cela, ajouté au 

fait que l'augmentation de la taille du secteur des services fasse augmenter le prix 

du bien industriel, fait augmenter la taille du secteur industriel formel. 

Il est intéressant de noter que la taille du secteur formel augmente bien que 

la dérivée par rapport à cp des fonctions de production deux secteurs de production 

soit négative. En effet, puisque la qualité des infrastructures est comprise entre 0 

et 1, l'augmentation de cp fait diminuer l'expression. Par contre, nous avons refait 

l'expérience en utilisant les bornes 0 et 100 pour la qualité des infrastructures et les 

résultats sont similaires, en ce sens que la taille du secteur formel augmente lorsque 

cp augmente. La variation de la taille du secteur formel entrainée est toutefois 

toujours positive. 

Résultat 4 : La productivité des secteurs des serv~ces et industriel influencent 

positivement la taille du secteur formel 

La productivité du secteur des services, notée {, joue quant à elle un rôle 

important dans le processus de formalisation. En effet, si cette dernière est trop 

faible, la productivité du secteur traditionnelle est plus grande et aucune firme ne 

se formalise. Passé ce seuil, une augmentation de { a un effet positif sur la taille 

du secteur formel. En effet, plus { est grand, plus la fonction de valeur des agents 

du secteur des services formels est élevée par rapport à celle des agents du secteur 

des services informels. On trouve ce résultat en dérivant les équations 3.14 et 3.18 

par T On constate alors que la fonction de valeur du secteur formel réagit plus 

fortement à une variation de la productivité du secteur des services que la fonction 

de valeur du secteur informel. Pal' ailleurs, une augmentation de la productivité 

du secteur des services ne favorise pas seulement ce secteur, mais aussi le secteur 

industriel ( figures B.5, C.1 et C.2). En effet, l'augmentation de la productivité 

augmente la taille du secteur formel et ainsi la qualité des infrastructures et la de­
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mande pour les produits industriels, ce qui rend l'industrialisation profitable pour 

plus d'entrepreneurs. On observe d'ailleurs que le prix du bien de consommation 

augmente par rapport au prix des services. 

Pour sa part, la productivité du secteur industriel, notée ( a aussi un impact 

important sur la taille du secteur formel. En effet, à mesure qu'elle augmente, et 

surtout, comme nous l'avons mentionné, lorsqu'elle passe de sa valeur minimale à 

une valeur supérieure, on observe une forte augmentation de la taille du secteur 

formel. Cette augmentation est due, comme dans le cas d'une augmentation de "Y, 

au fait que la fonction de valeur du secteur industriel formel augmente davantage 

que celle du secteur informel. Toutefois, outre le fait que la formalisation devienne 

rentable pour plus d'entrepreneurs, on observe l'effet d'entrainement donc nous 

avons parlé précédemment. Ceci est d'ailleurs appuyé par le fait que non seulement 

la taille du secteur industriel formelle augmente, mais surtout par le fait que 

plus d'entrepreneurs du secteur des services se formalisent aussi, alors que la 

productivité du secteur des services reste constante (figures B.6, C.l et C.2). 

On remarque aussi que la courbure des fonctions de valeur devient plus prononcée 

à mesure que ( augmente, reflétant ainsi l'augmentation des rendements d'échelle. 

Résultat 5 : Le coût de l'industrialisation et la taille du secteur formel varient 

inversement 

Comme on peut s'y attendre, une augmentation du coût de l'industriali­

sation a un effet négatif sur la taille du secteur formel (figures B.7, C.l et C.2). 

Toutefois, comme on peut le voir, ce n'est pas du secteur industriel que vient cette 

augmentation de la taille du secteur informel, le secteur industriel demeurant tota­

lement formel. En effet, à cause de ce coût à l'industrialisation plus important, les 

entrepreneurs ayant une dotation initiale plus faible se tournent vers leur meilleure 

option, soit le secteur des services formels. Ce faisant, comme les préférences ne se 

modifient pas, le prix du bien industriel augmente puisque sa production diminue 

et que ses coûts de production augmentent. Comme on peut le voir en dérivant 

leur fonction de valeur par rapport au prix, les entrepreneurs formels sont plus 

sensibles aux variations de prix que les entrepreneurs informels. Donc les entre­

preneurs des services du secteur formel ayant les plus petites dotations initiales 

lorsque le prix du bien industriel est faible passent au secteur informel lorsque ce 



51 

dernier augmente. Il est donc importo.,llt de noter le rôle de la taille du secteur 

industriel dans les variations du secteur informel, bien qu'il n'y ait pas de secteur 

industriel informel. 

Résultat 6 :La part des infrastructures accessibles au agents du secteur informel a 

un impact négatif SUT la taille du secteur formel 

Il n'y a pas de surprise quant à l'effet des variations du paramètre /\, repré­

sentant la part de ces infrastructures accessibles aux entrepreneurs informels. On 

observe tout d'abord aux figures B.3 et aux tableaux C.l et C.2 que si cette part 

est trop élevée, il n'y a pas de formalisation possible. En effet, il n'est pas avanta­

geux de payer le coüt de la formalisation pour avoir accès à des infrastructures qui 

sont déjà accessibles gratuitement. Cela entraine une diminution de la taille du 

secteur formel, par le fait même une diminution de la qualité des infrastructures 

et donc il est encore moins rentables de débourser le coüt à la formalisation. Dans 

les trois modèles la part maximale des infrastructures pouvant être accessible aux 

informels varie entre 49% et 56%. Au-delà de ce seuil, aucune formalisation n'est 

possible. Par contre, on observe qu'à mesure que cette part diminue le phénomène 

contraire est observé et la taille du secteur formel augmente. 

Autres résultats 

Pour leur part, les variations de TJ n'ont pas d'impact direct sur la taille du 

secteur formel autre que par le fait que lorsque les rendements d'échelle du secteur 

traditionnel deviennent trop grands par rapport à ceLLX des autres secteurs, il n'est 

plus rentable pour aucun agent de se formaliser et la taille du secteur formel chute 

à zéro (figure B.4,tableaux C.l et C.2). On voit en effet que l'augmentation de TJ 

fait augmenter la pente de la fonction de valeur des agents du secteur traditionnel. 

Lorsque TJ est relativement faible, la fonction de valeur reste sous celle des autres 

0ecteurs. Cependant, lorsqu'elle dépasse une certaine valeur, l'utilité d'évoluer 

dans le secteur traditionnel devient plus grande que celle d'évoluer dans le secteur 

des services informels pour une large part des entrepreneurs. Dépassé ce point il 

n'y a plus de services produits et les entrepreneurs du secteur industriel ont aussi 

une utilité plus importante à intégrer le secteur traditionnel. 
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En ce qui concerne le facteur d'escompte {3, son augmentation est très liée 

à une augmentation de la taille du secteur formel, (figures B.8, C.l et C.2). Ce 

résultat est intuitif puisqu'il signifie que plus les entrepreneurs accordent d'im­

portance au futur, plus ils sont prêts à sacrifier leur consommation présente pour 

augmenter leur consommation future. De plus, non seulement certains entrepre­

neurs décident-ils d'investir pour le futur, mais se faisant ils encouragent les autres 

entrepreneurs à se formaliser puisqu'ils font ainsi augmenter la, qualité des infra­

structures. 

Enfin, notons l'importance des préférences. En effet, il apparait qu'une pré­

férence trop marquée pour les services, exprimée dans le modèle sous forme d'un 

paramètre a ayant une valeur près de l, nuirait à la formalisation de l'économie. 

Une préférence pour les biens industriels, par rapport aux préférences pour les 

services, fait augmenter la part des entrepreneurs se dirigeant dans le secteur in­

dustriel (figures 8.9, C.l et C.2). Comme ces derniers choisissent le secteur formel, 

il devient alors plus avantageux pour les entrepreneurs du secteur des services de 

le choisir aussi. Ainsi, une préférence pour les biens industriels favorise, dans notre 

modèle, le secteur formel. 

Pour conclure, les résultats que nous trouvons sont ceux auxquels on pou­

vait s'attendre. En effet, l'augmentation de la productivité des différents secteurs 

augmente la taille du secteur formel, tout comme la productivité des infrastruc­

tures. D'autre part, l'augmentation du coût de la formalisation ou de l'acquisition 

de la technologie industrielle réduit la taille du secteur formel. Aussi, l'équilibre 

dans lequel il n'y a aucune formalisation existe toujours, et ce, même si la valeur 

des différents paramètres pourrait mener à ce qu'il .Y ait formalisation. En effet, 

si la taille anticipée du secteur formel est nulle, la taille réalisée sera aussi nulle, 

peu importe la valeur des différents paramètres. Enfin, les différentes fonctions 

de distribution de la dotation initiale utilisées ne modifient pas les résultats du 

modèle en ce sens que les relations entre les variables sont respectées. Par contre, 

les résultats sont effectivement affectés quant à la taille du secteur formel ou au 

seuil que doivent prendre les variables afin qu'il puisse .Y avoir formalisation. 
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3.4 Discussion 

Cette section analyse les résultats présentés précédemment pour tenter de 

répondre à la question principale posée en introduction, à savoir si l'industrialisa­

tion a un impact sur la taille du secteur informel. Nous nous penchons aussi sur 

les autres variables ayant un impact sur cette dernière. 

Nous nous sommes ainsi penché sur notre interrogation première en nous 

demandant quel était le lien entre l'industrialisation et la formalisation et si l'on 

trouvait un lien de cause à effet entre les deux phénomènes. À ce sujet, il est 

intéressant de noter que dans notre modèle il n'y a de secteur formel que lorsqu'il 

y a industrialisation. En effet, lorsqu'il y a un secteur formel, il arrive qu'il n'y 

ait aucune firme du secteur des services qui se formalise, mais jamais qu'aucune 

firme du secteur industriel ne le fasse. De plus, les acteurs ayant la plus grande 

dotation initiale, lorsqu'ils quittent le secteur traditionnel, entrent toujours dans 

le secteur industriel formel. 

Toutefois, le lien de causalité du secteur industriel vers le secteur formel est 

plus difficile à établir. En effet, il n'y a pas que la productivité du secteur industriel 

ou le coût de la technologie industrielle qui influence la taille du secteur formel. En 

effet, tous les paramètres du modèle ont un effet sur cette taille. On ne peut donc 

pas directement conclure que seule la taille du secteur industriel est importante. 

De plus, pour plusieurs combinaisons de paramètres une large part du secteur des 

services est aussi formalisée. Ce que l'on observe toutefois, et ce, pour les quatre 

formes présentées du modèle, est que les petites firmes sont celles qui oeuvrent le 

plus souvent dans le secteur informel. Ce sont aussi celles qui sont dans le secteur 

des services ou dans le secteur traditionnel ce qui est conforme aux faits stylisés 

et aux résultats des modèles présentés au chapitre 1 (La Porta et Shleifer, 2008; 

Azuma et Grossman 2008; Soderbaum, 2006; Hart, 2006). Enfin, on observe 

aussi que, le plus souvent, lorsqu'une économie est largement formelle, 

elle présente aussi un grand secteur industriel. 

Un lien entre la taille du secteur industriel et celle du secteur formel existe 

toutefois. En augmentant les revenus du secteur industriel, en le rendant plus pro­

ductif ou en diminuant le coût de l'achat de la technologie, on augmente l'utilité 
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à joindre le secteur industriel. Puisque pour les entrepreneurs industriels il est 

presque toujours plus avantageux d'évoluer dans le secteur formel, on favorise le 

secteur formel en rendant le secteur industriel plus rentable. Par ailleurs, on aug­

mente aussi la demande et le prix des services, ce qui pousse le secteur des services 

à se formaliser lui aussi puisque la fonction de valeur du secteur formel réagit plus 

fortement aux variations de prix que celles du secteur informel. Il existe donc 

bien un lien entre le secteur industriel et le secteur formel. Toutefois, ce lien n'est 

pas exclusif. En effet, on observe que lorsque l'on augmente la productivité du 

secteur des services, la taille du secteur formel croit aussi. C'est que l'on observe 

un phénomène semblable à celui que nous venons de décrire. En augmentant la 

productivité du secteur des services, on augmente aussi la demande pour le bien 

de consommation. Ce faisant, on fait augmenter son prix, ce qui fait augmenter 

l'utilité à se joindre au secteur industriel. Comme le secteur formel réagit davan­

tage aux variations de prix que le secteur informel, plus d'agents choisissent le 

secteur formel. 

Ainsi, la variation des paramètres ( et ry a un impact sur la taille du secteur 

informel. Ce résultat est intuitif puisque selon la fonction de production de ces 

secteurs de production, les paramètres sont appliqués, selon une fonction de type 

Cobb-Douglas, à la dotation initiale qui est supérieure 8.. 1 pour presque tous les 

agents. Cela signifie donc que pour presque tous les agents lorsque ces paramètres 

augmentent, la productivité du secteur concerné augmente aussi. Par contre, pour 

ce qui est du paramètre <.p, qui lui s'applique à la qualité des infrastructures, la 

situation est différente. En effet, la qualité des infrastructures, particulièrement 

dans le modèle de base, prend systématiquement une valeur inférieure à 1. Cela 

signifie qu'une augmentation du paramètre <.p occasionne une diminution de la 

productivité des infrastructures. De façon surprenante, bien que la taille du secteur 

formel diminue parfois lorsque <.p augmente, elle augmente aussi généralement. 

Nous avons déjà expliqué ce phénomène lors de l'analyse des résultats. Toutefois, il 

est intéressant de noter qu'une augmentation du paramètre <.p fait aussi augmenter 

les rendements d'échelle des différents secteurs. Ainsi, bien que la technologie soit 

moins productive, les rendements d'échelle sont plus élevés. 

Il y a donc une nuance importante à apporter idée de départ: ce n'est pas 
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l'industrialisation qui réduit l'informalité, mais l'acquisition de technologies plus 

productives, ou à rendements d'échelle supérieurs. En effet, on observe que pour 

tous les modèles, lorsque l'on augmente les rendements d'échelle de l'un ou l'autre 

des secteurs des services ou industriel la taille du secteur formel augmente. Cette 

observation éclaire sous un nouveau jour l'analyse de Hart (2006) présentée au 

chapitre 1 selon laquelle lorsque la population urbaine des pays en développement 

a augmenté dans les années 1970, la raison pour laquelle un important secteur 

informel est apparu est qu'il y avait peu de mécanisation et donc peu d'emploi. 

On pourrait en fait décrire cette situation à l'aide de notre modèle en disant qu'il y 

avait peu de capital dans la population et que la productivité du secteur industriel 

était faible, ce qui a entrainé l'apparition du secteur informel. On pourrait penser 

que s'il y avait eu plus de capital ou que le secteur des services avait été plus 

productif un secteur formel aurait pu se développer. 

Par ailleurs, outre la productivité des différents secteurs d'autres facteurs 

influencent la taille du secteur formel. En effet, on observe tout d'abord que la part 

des infrastructures accessibles aux entrepreneurs informels a un impact important 

sur la taille de ce dernier. En effet, plus elle est grande, plus le secteur formel 

est petit, ce qui est intuitif puisque si les infrastructures sont accessibles presque 

totalement sans COllt, il ne serait pas rationnel de payer ce coût. Toutefois, ceci 

a aussi pour effet de réduire la qualité des infrastructures puisque ces dernières 

ne sont alors plus financées. Comme elles sont de moins bonne qualité, moins 

d'entrepreneurs sont prêts à payer pour y accéder, ce qui entraine encore une 

diminution du secteur formel. Lorsqu'une trop large part des infrastructures est 

accessible au secteur informel, aucun entrepreneur n'est prêt à payer pour en faire 

l'utilisation. Comme il n'y a aucun financement pour ces dernières, il ne peut y 

avoir ni secteur formel ni secteur informel industriel ou des services. En effet, ces 

derniers utilisent aussi les infrastructures bien qu'ils ne les financent pas. S'il n'y 

a pas d'infrastructure, toute l'économie reste donc dans le secteur traditionnel. 

Un autre paramètre influençant les décisions des agents est le facteur d'es­

compte ;3. En effet, la « patience» des entrepreneurs est importante puisque leur 

décision d'investir ou non dans le secteur formel se prend à la période précédant le 

gain en productivité apporté par cet investissement. Si les entrepreneurs accordent 
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peu d'importance au futur, ils seront donc moins portés à investir pour la période 

suivante. Cette observation est particulièrement pertinente dans le cas de pays 

en développement. En effet, Maloney (2004) fait remarquer que les ménages les 

plus pauvres peuvent trouver trop onéreux d'intégrer le secteur formel et ainsi de 

sacrifier une part de leur revenu à des assurances ou à payer à l'avance pour des 

services qu'ils pourront se procurer ultérieurement possiblement à de moindres 

coûts. Cette observation pourrait suggérer que le facteur d'escompte ne soit donc 

pas le même pour tous les agents à l'intérieur d'un même pays. En effet, les agents 

les plus pauvres auraient un revenu si faible qu'il ne serait pas rationnel de se pré­

occuper du futur puisque leurs revenus leur permettent à peine de survivre dans 

le présent. Il serait donc possible que tous les agents d'lm même pays aient des 

facteurs d'escompte différent considérant que selon leurs revenus ils puissent se 

permettre d'investir davantage pour le futur ou non. Or, comme il ne peut y avoir 

de formalisation si le facteur d'escompte est trop faible, il est important d'y accor­

der de l'attention. Dans ce cas, il faudrait donc s'attarder davantage aux facteurs 

déterminant le facteur d'escompte des agents ayant les plus faibles revenus. 

La question des inégalités est aussi un thème récurant lorsque l'on traite 

des pays en développement. En effet, il semble les inégalités soient plus marquées 

dans les pays en développement(Kuznet, 1963; Ray, 1998), et l'effet de celles-ci 

sur la croissance varie selon le niveau de revenu des pays (Ray 1998). En effet, 

une diminution des inégalités dans un pays très pauvre pourrait avoir pour effet 

de diminuer l'épargne puisque l'on passerait d'une situation où quelques ménages 

auraient la possibilité d'épargner à une autre où tous les ménages seraient trop 

pauvres pour le faire. Ainsi, on nuirait à la croissance. Au contraire, dans une 

société un peu plus riche, une redistribution de la richesse pourrait avoir pour effet 

de stimuler l'épargne en créant une classe moyenne (Ray, 1998). Un phénomène 

similaire est observé dans notre modèle par rapport à l'investissement dans la 

formalisation. En analysant les résultats, on réalise que lorsque les conditions sont 

très défavorables à la formalisation (faibles rendements d'échelle des fonctions de 

production, coûts élevés) de plus grandes inégalités permettent la formalisation 

d'une part de l'économie alors que, pour les mêmes paramètres, il n'y a pas de 

formalisation lorsque les inégalités sont réduites. Cela s'explique, comme dans le 

cas de l'épargne, par le fait que lorsque les inégalités sont plus grandes, une petite 
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part de la population a les revenus nécessaires pour investir. Par contre, pour des 

paramètres occasionnant l'apparition d'un secteur informel lorsque les inégalités 

sont moins grandes, la taille du secteur informel est plus petite lorsque le revenu 

est distribué de façon plus égalitaire. 

Enfin, considérant les autres facteurs pouvant avoir un impact sur la taille 

du secteur formel, il est intéressant de s'attarder à l'effet combiné des différents pa­

ramètres. Comme nous l'avons mentionné précédemment clans ce chapitre, l'effet 

d'une variation de paramètres dépend de la valeur des autres paramètres. Donc on 

ne peut conclure quant à l'ampleur de l'effet de la variation d'un paramètre sans 

tenir compte du contexte. Nous reviendrons sur ce point lorsque nous parlerons 

de l'élaboration de politiques publiques. 

3.5 Conclusion 

Notre modèle tente d'expliquer la taille du secteur formel en utilisant une 

économie à trois secteurs, soit le secteur traditionnel, le secteur des services et le 

secteur industriel, et à deux biens, les services et le bien de consommation. À la 

période 0, tous les agents opèrent dans le secteur traditionnel. Ils doivent alors 

choisir, pour la période suivante, leur secteur d'activité. S'ils choisissent le scctcur 

des services ou le secteur industriel, ils doivent aussi choisir de se formaliser ou non. 

La formalisation leur donne accès à la totalité des infrastructures disponibles, alors 

que le secteur informel leur en offre une partie seulement. Pour résoudre le modèle, 

nous avons utilisé un algorithme puisque sa non-linéarité ne nous permettait pas 

de trouver une solution analytique. Les résultats que nous trouvons sont intuitifs, 

en ce sens que d'augmenter la productivité de la formalisation augmente la taille 

du secteur formel et que d'augmenter les coûts en réduit la taille. 

Notre modèle nous permet de mieux comprendre le lien existant entre le 

secteur informel et les différents secteurs de l'économie· ainsi que d'explorer diffé­

rentes politiques publiques s'y rapportant. L'analyse des résultats nous permet de 

conclure que s'il existe bien un lien entre l'industrialisation et la taille du secteur 

informel, ce dernier est plus complexe que ce qui nous paraissait au premier abord. 

En effet, nous concluons qu'une augmentation de la taille du secteur industriel a 
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effectivement un effet négatif sur la taille du secteur informel, mais surtout parce 

que les firmes de ce secteur sont grandes et productives. Comme ce qui encourage 

les firmes à être plus productives ou à augmenter leurs rendements d'échelle a, 

dans la majorité des cas, un effet positif sur la taille du secteur formel, la raison 

pour laquelle on observe un lien entre industrialisation et secteur informel serait 

que s'il y a industrialisation c'est que les conditions sont aussi réunies pour la 

formalisation. Ceci étant dit, d'autres facteurs influencent aussi la taille du sec­

teur informel, tels que la part des infrastructures accessibles aux entrepreneurs 

informels, le facteur d'escompte et les inégalités. 



CHAPITRE IV 

AJOUTS AU MODÈLE 

Dans ce chapitre, nous présentons les différents ajouts que nous avons faits 

au modèle. Tout d'abord, nous avons intégré le coût de la formalisation à la qualité 

des infrastructures. Cette modification a pour but de refléter le fait que les taxes 

et impôts recueillis par le gouvernement servent à financer les infrastructures que 

ce dernier fournit. Ensuite, nous avons modifié le modèle pour refléter le fait que 

parfois, pour plusieurs raisons telles que la bureaucratie, la corruption ou tout 

simplement le temps nécessaire, le coût de la formalisation n'est pas entièrement 

retourné dans les infrastructures. Finalement, nous avons voulu introduire un coût 

supplémentaire et proportionnel à la production à oeuvrer dans le secteur informel. 

4.1	 Modèle B : Intégration du coût à la formalisation dans 

la qualité des infrastructures 

Comme nous l'avons mentionné lors de sa présentation au chapitre 2, le 

modèle de Dessy et Pallage (2003) établit un lien entre le coût à la formalisation 

et la qualité des infrastructures. Afin de simplifier notre modèle de base, nous 

en avons retiré cet élément. Cet ajout est toutefois fort intéressant puisqu'il est 

réaliste de faire l'hypothèse que les sommes versées par les entrepreneurs afin de 

se formaliser seront, en tout ou en partie, utilisées afin de financer les infrastruc­

tures. On pourrait par ailleurs observer un impact sur l'effet d'augmenter le coût 

de la formalisation sur la taille du secteur formel. En effet, bien que le coût i à la 

formalisation augmente, ce qui rend la formalisation moins profitable, la qualité 

des infrastructures accessibles augmente aussi, ce qui rend la formalisation plus 
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profitable. Maintenant que nOlls avons résolu le modèle de base, il est intéres­

sant d'y réintégrer cet apport afin d'apprécier le changement sur les résultats du 

modèle. 

4.1.1 Formalisation dli modèle 

Choix de la formalisation 

Afin de modéliser l'idée selon laquelle la qualité des infrastructures est pro­

portionnelle au coût à la formalisation, nous allons introduire ce coût dans l'équa­

tion 3.2. La qualité des infrastructures sera donc représentée par l'équation: 

q(o, i) = <Si (4.1) 

.. éJq(o,i)
 
All1S1: ai > 0
 

Comme dans le modèle de base, si l'entrepreneur ne se formalise pas, il a 

tout de même accès à une part .\ des infrastructures. Leur qualité est alors notée: 

ql (0, i) = .\oi (4.2) 

Résolution 

Les fonctions de production du modèle de base représentées par les équa­

tions 3.4 et 3.5 tiennent toujours, ainsi que le problème de l'entrepreneur repré­

senté par l'équation 3.6. Les entrepreneurs ont donc encore le choix entre cinq 

secteurs différents pour la seconde période. Ils peuvent choisir de rester dans le 

secteur traditionnel, d'aller dans le secteur des services ou dans le secteur indus­

triel et pour ces deux derniers, de se formaliser ou non. 
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Fonctions de valeur des entrepreneurs des différents secteurs 

La fonction de valeur des entrepreneurs du secteur traditionnel n'est pas 

affectée par la modification faite au modèle et est donc toujours représentée par 

l'équation 3.10. 

Afin d'obtenir la fonction de valeur des entrepreneurs du secteur des services 

informels, on remplace la qualité des infrastructures par l'équation 4.2 dans la 

fonction de valeur correspondante du modèle de base, soit l'équation 3.14. On 

obtient ainsi l'équation suivante: 

(4.3) 

Les fonctions de valeurs des autres secteurs sont obtenues de la même ma­

nière. Ainsi, en remplaçant l'équation 4.2 dans l'équation 3.18, on a la fonction 

de valeur des entrepreneurs du secteur formel des services: 

(4.4) 

Enfin, en replaçant l'équation 4.2 dans l'équation 3.21 et l'équation 4.2 dans 

l'équation 3.24, on obtient respectivement les fonctions de valeur des secteurs 

industriels informels et formels représentées ci-dessous. 

(4.5) 

(4.6) 

4.1.2 Résultats 

Comme dans le modèle de base, le système d'équations que nous obtenons 

est non linéaire et ne peut-être résolu analytiquement. Nous avons donc utilisé, 
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ici aussi, un algorithme afin de trouver des solutions au modèle. Ce dernier est 

très semblable à l'algorithme permettant de résoudre le modèle de base puisque 

la logique est la même et que seules les fonctions de valeur y ont été modifiées. 

Tout d'abord, il est intéressant de s'attarder à l'effet d'une variation dans 

le coût à la formalisation puisqu'on devrait y rencontrer une différence majeure 

par rapport au modèle de base. Par contre, en observant les tableaux C.3, CA 

et C.5 on voit qu'une augmentation du coùt de la formalisation diminue la taille 

du secteur informel. Ce résultat est surprenant puisque dans ce modèle la qualité 

des infrastructures est liée au coùt de la formalisation. On s'attendrait ainsi à ce 

qu'une augmentation de coùt fasse augmenter la taille du secteur formel. 

Résultat 7 :Pour de faibles valeurs du coût de la formalisation i, une augmentation 

de se dernier fait augmenter la taille du secteur formel 

Afin d'observer ce résultat, il faut toutefois se concentrer sur de très faibles 

valeurs du coût à la formalisation. En effet, comme on peut le voir à la figure 4.1, 

pour des valeurs très faibles du coût de la formalisation la taille du secteur formel 

est nulle. Ensuite, elle atteint un seuil permettant qu'il y ait un secteur formel. 

Pour le modèle évalué avec une distribution de la dotation initiale convexe, la plus 

inégalitaire, lorsque ce seuil est dépassé l'effet cont.inu d'être positif pour ensuite 

devenir négatif. On observe le même phénomène, de façon moindre, dans le cas de 

la distribution uniforme. Enfin, lorsque la distribution est concave, il n'y a qu'un 

très faihle effet positif autre que lorsque la variable atteint un seuil et l'effet reste 

ensuite stable. Le coût à la formalisation a donc effectivement un effet positif sur 

la formalisation. Par contre, cet effet positif ne se manifeste que pour de faibles 

valeurs et l'effet devient négatif pour de plus fortes valeurs. 

Il est peu t-être possible de faire un lien entre ce résultat et ceux de Loayza 

et al. (2006). En effet, il y est présenté que la réglementation a un effet négatif 

pour les pays en développement alors qu'il est positif pour les pays développés. 

Cet effet est attribué aux différences dans la qualité de la réglementation qui 

serait meilleure dans les pays développés. Bien que cette explication soit tout à 

fait plausible, et d'ailleurs montrée dans la section suivante, llne autre explication 

pourrait aussi être que le coût de la formalisation est relativement faible par 
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Figure 4.1 Effet d'une variation du coùt à la formalisation selon des différentes 
fonctions de distribution de la dotation initiale 

rapport aux revenus dans les pays développés alors qu'il est relativement élevé dans 

les pays en développement. Comme une augmentation du coùt à la formalisation 

a un effet positif lorsque le coût est faible, cette situation s'apparenterait à celle 

des pays développés, et la situation où le coùt de la formalisation est élevé serait 

plus proche de celle des pays en développement. 

Par ailleurs, bien que l'effet d'une augmentation de i diminue la taille du 
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secteur formel, on peut voir au tableau 5.1 que la valeur maximale que peut 

prendre le coût à la formalisation afin qu'il y ait toujours un secteur formel est 

plus gra.nde lorsque ce dernier est ajouté à la qualité des infrastructures. Effet, 

il passe de 4.03 pour le modèle évalué avec la fonction de distribution convexe à 

10.03, de 3.57 pour le modèle avec la fonction de distribution uniforme à 7.96 et 

finalement de 3.32 lorsque la fonction de distribution utilisée est convexe à 7.16. 

Les autres variables, comme on peut le voir dans les tableaux C.3, C.4 

et C.5, ont des effets très semblables aux effets observés dans le modèle de base, à 

l'exception de la variable <p qui cesse d'avoir un effet incertain. Dans ce modèle une 

augmentation de la qualitp ries infrast.ructures mène toujours à une augmentation 

de la taille du secteur formel. 

4.2	 Modèle C : Intégration d'une part du coût à la forma­

lisation dans la qualité des infrastructures 

Dans le modèle de Dessy et Pallage (2003), le colÎt à la formalisation est 

entièrement alloué à l'amélioration de l'infrastructure publique. C'est cet ajout que 

nous avons fait précédemment au modèle. Or bien que la qualité des infrastructures 

soit effectivement financée par le coût à la formalisation, il est possible que ce 

dernier inclue aussi d'autres types de coûts faisant obstacle à la formalisation, tels 

que le coût en temps, en bureaucratie et les pertes dues à la corruption. Or ces 

derniers ne sont pas pris en compte par les modèles de formalisation puisque le coût 

imposé dans ces modèles est utilisé dans le but de rendre les infrastructures plus 

productives (Maloney, 2004; Azuma et Grossman, 2008; Dessy et Pallage, 2003). 

Il s'agit donc de diviser le coût payé entre un coüt « productif », celui servant 

effectivement à améliorer les infrastructures, et un coüt improductif comme celui 

du modèle de base. 

Afin de modéliser cette perte, nous ajoutons un paramètre 1J prenant une 

valeur entre 0 et 1 à l'équation 4.1. Ce dernier représente la part du coüt à la 

formalisation qui est effectivement allouée à la qualité des infrastructures 1. 

1. La construction de ce modèle n'est pas montrée mais est disponible sur demande. 
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Cette forme du modèle est en fait une forme plus générale du modèle de 

base et du modèle présenté précédemment. En effet, il est possible de retrouver 

ces derniers en ajustant la valeur de cP. Pour retrouver le modèle B il suffit d'éga­

liser le paramètre à 1. Ainsi, tout le coût à la formalisation entre dans la qualité 

des infrastructures. Pour ce qui est du modèle de base, le paramètre cP prend la 

valeur de Iii. Comme la valeur de cP diminue à mesure que i augmente, on com­

prend mieux pourquoi une augmentation du coût à la formalisation fait toujours 

décroitre la taille du secteur informel. 

4.2.1 Résultats 

Comme on pouvait s'y attendre, le fait qu'une part seulement du coût à la 

forma.lisation serve à améliorer la qualité des infrastructures diminue la taille du 

secteur formel par rapport à la situation où le coût i en entier y était alloué. On 

peut observer se résultat au tableau A.3. 

La part du coût qui doit être allouée afin qu'il y ait industrialisation est 

toutefois assez faible. En effet, pour le modèle évalué avec une fonction de distri­

bution convexe, elle doit être de 15%, pour le modèle avec distribution uniforme 

elle doit être supérieure ou égale à 20% et finalement pour le modèle évalué avec 

une fonction de distribution concave elle doit être de 25% ou plus. 

Enfin, cet ajout au modèle intéressant puisqu'il vient rejoindre les résultats 

de La Porta et Shleifer (2008) selon lesquels une augmentation du nombre de 

procédures administratives nécessaires à la formalisation augmenterait de façon 

significative la taille du secteur informel. Par ailleurs, il rejoint aussi Loayza et 

al. (2006) en ce sens qu'une réglementation de qualité relativement grande par 

rapport aux coûts (ici le fait qu'une plus grande part du coût soit allouée à la 

qualité des infrastructures) est associée à un secteur formel plus grand. 
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4.3	 Modèle D : Ajout d'un coût à se faire prendre à opérer 

dans le secteur informel 

Il Ya, dans le modèle de base, un coût à évoluer dans le secteur informel et 

c'est celui de ne pas avoir accès à la totalité des infrastructures. Toutefois, ce coût 

ne reflète pas le fait, relevé par Guha-Khasnobis et al. (2006), que les firmes plus 

grandes ont une plus grande probabilité de se faire prendre que les petites firmes, 

et cela simplement parce qu'elles sont plus visibles. Cette plus grande probabilité 

est intéressante dans notre modèle, car elle vient elle aussi relever une raison pour 

laquelle une économie où il y a industrialisation aurait un secteur informel plus 

petit. En effet, le secteur industriel tel que nous l'avons modélisé et tel qu'il est dé­

crit dans la littérature (Rosenstein-Rodan, 1943; Hirschman, 1958; iVlurphy et al, 

1989; Englmaier et Reisiger, 2006) comporte des rendements d'échelle croissants 

ainsi que des coûts fixes importants. Ces caractéristiques ont pour conséquences 

que les firmes du secteur industriel ont tendance à être plus grosses que les firmes 

du secteur des services. Cette plus grande taille entrainant une plus grande vi­

sibilité, l'industrialisation expliquerait donc un plus petit secteur informel par le 

fait qu'elle entraine des firmes plus faciles à repérer lorsqu'elles tentent d'éluder 

les autorités. 

Enfin, notons que cet ajout au modèle correspond aussi à une forme plus 

générale du modèle. En effet, le modèle de base se retrouve tout de suite dans 

celui-ci lorsque l'on pose la probabilité de se faire prendre est nulle. 

4.3.1 Formalisation du modèle 

Tel que nous l'avons mentionné, la probabilité de se faire prendre multipliée 

par l'amende à payer dans un tel cas est proportionnelle à la taille de la production. 

Comme les agents sont rationnels, lors de leur prise de décision quant à leur secteur 

d'activité ils considèrent le coût d'opérer dans le secteur informel comme étant la 

multiplication du coût réel à payer par la probabilité de le payer. Nous exprimons 

ce coût comme: 
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PYj (4.7) 

En ajoutant le coût de se faire prendre dans le secteur informel au problème 

de l'entrepreneur énoncé par l'équation 3.8, le problème de l'entrepreneur devient: 

Comme il n'y a pas d'amende associée aux secteurs d'activité formels, les 

fonctions de valeur des agents opérant dans ces secteurs ne changent pas. Toute­

fois, celles des secteurs informels changent. 

La fonction de valeur des entrepreneurs du secteur des services informels se 

trouve en remplaçant les demandes pour les deux biens dans la fonction d'utilité: 

(4.8) 

On trouve ensuite la fonction de valeur du secteur industriel informel de la 

même manière : 

(4.9) 

Comme pour le modèle précédent, il ne nous est pas possible de résoudre 

analytiquement le modèle. Nous avons donc résolu le modèle de façon mathéma­

tique, tout comme les modèles présentés précédemment. Les résultats des évalua­

tions sont présentés aux tableaux C.9, C.lO et C.ll. 

4.3.2 Résultats 

Résultat 8 : Le fait d'ajouter une amende à se faire pTendre à opérer dans le secteur 

informel a pour effet d'en réduire la taille, mais cela réduit aussi la production 

totale de l'économie 



68 

Comme ce modèle est évalué à partir de la combinaison de base établie 

afin que les autres modèles produisent des situations où il y a formalisation il 

n'y a pas de valeur minimale nécessaire au paramètre p afin qu'il y ait forma­

lisation. En effet, comme lorsque p prend la valeur de 0, on se retrouve en fait 

dans la même situation qu'avec le modèle présenté précédemment. Par contre, 

on remarque qu'une plus grande valeur de p est associé à une plus grande taille 

du secteur formel. Lorsque l'on ajoute un coùt à se faire prendre dans le secteur 

formel qui soit proportionnel à la production, la taille du secteur formel est donc 

systématiquement plus grande que dans le modèle précédent. On observe toutefois 

que la production est plus faible. Cela peut être dù au fait que le choix optimal de 

certains entrepreneurs change lorsque l'on ajoute une amende et que ce nouveau 

choix optimal entraine une production plus faible. Aussi, le coùt de l'amende n'est 

pas compté dans la production, il est donc «perdu». 

Ensuite, il est intéressant de noter que l'effet sur la taille du secteur des 

services formel est plus grand que celui sur la part du secteur industriel formel. 

Les entrepreneurs choisissent donc le .secteur des services formels au dépend du 

secteur informel, mais pas nécessairement le secteur industriel formel dont la taille 

varie peu par rapport à celle observée au le modèle C. Enfin, on observe que les 

effets des autres variables du modèle ne sont pas affectés par cette modification. 

4.4 Conclusion 

En conclusion, dans ce chapitre nous avons présenté trois modifications 

apportées au modèle. Tout d'abord, nous avons inclus le coùt de la formalisation 

dans la qualité des infrastructures afin de modéliser le fait que les revenus récoltés 

par l'État sont généralement utilisés afin de maintenir les infrastructures et que 

plus ces revenus sont élevés, meilleure est la qualité des infrastructures. Cette 

modification nous a donné pour résultat un effet différent du coût à la formalisation 

par rapport au modèle de base. En effet, contrairement aux résultats obtenus 

avec ce dernier, nous avons observé que pour de faibles valeurs du paramètre, 

une augmentation du coût à la formalisation a un effet positif sur la taille du 

secteur informel. De plus, pour le même coüt de la formalisation, la taille du 

secteur formel est beaucoup plus grande dans ce modèle que dans le modèle de 
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base. Nous avons ensuite voulu vérifier l'effet qu'une part seulement du coût de 

la formalisation soit alloué aux infrastructures. Nous avons alors observé que la 

taille de cette part était positivement liée à la taille du secteur formel. En effet, 

plus la part allouée à la qualité des infrastructures est grande, plus grand est le 

secteur formel. Enfin, nous avons voulu connaître l'effet d'ajouter une amende à 

se faire prendre à opérer dans le secteur informel. Ce modèle produit un secteur 

formel de plus grande taille, mais réduit la production lorsque le modèle est évalué 

avec les mêmes paramètres que le modèle présenté précédemment. 

Enfin, tout comme dans le modèle de base, on observe que les 

économies où se développent de larges secteurs formels sont aussi celles 

où, généralement, il y a un large secteur industriel. Bien que ce résultat 

ne soit pas systématique, il souligne tout de même un lien existant entre 

les deux secteurs. 



CHAPITRE V 

IMPLICATIONS POLITIQUES 

Le présent chapitre propose différentes politiques publiques ayant pour but 

de réduire la taille du secteur informel en lien avec l'analyse des résultats effectuée 

au chapitres précédents et la littérature économique portant sur le sujet. 

Deux points doivent alors être considérés, soit premièrement comme influen­

cer quel équilibre est atteint lorsqu'il en existe deux possibles et ensuite comment 

modifier ou rendre accessible l'équilibre où il y a formalisation. Nous nous sommes 

peu penchés sur le premier point, et ce parce que l'équilibre sans formalisation 

est instable. Ainsi dès que les anticipations sur la taille du secteur formel sont 

supérieures à 0, l'équilibre avec formalisation est atteint. D'antre part, en re­

gardant les données concernant la taille du secteur formel, on note qu'il existe 

toujours un secteur formel, aussi petit soit-il. La question serait donc, selon notre 

modèle, de savoir comment modifier l'équilibre possible, plutôt que de trouver 

comment modifier l'équilibre atteint. C'est donc sur cette question que nous nous 

concentrons. Nous nous attardons particulièrement aux questions de productivité 

et de rendements d'échelle, de capital, d'anticipations, d'inégalités, aux mesures 

dissuasives et enfin aux programmes de politiques. 

Tout d'abord, les rendements d'échelle et la productivité sont des facteurs 

déterminants quant à la taille du secteur formel. Afin de pouvoir les modifier, 

il faut se tourner vers des technologies plus productives déjà existantes ou vers 

la recherche et développement. Afin d'encourager cela, il est possible pour les 

gouvernements de subventionner ces investissements, soit de manière directe ou 

à travers des réductions d'impôts. Comme la productivité des infrastructures est 
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aussi importante, il faut aussi que les gouvernements portent attention aux tech­

nologies de celles-ci. D'autre part, le coüt d'accès à la technologie industrielle (le 

paramètre T) a lui aussi un effet sur la formalisation. Il pourrait donc être efficace 

de subventionner l'achat de la technologie, peut-être de façon temporaire. 

Ensuite, comme on peut le voir pour tous les modèles, les agents ayant la 

plus grande dotation initiale en capital sont ceux qui se formalisent les premiers, 

puis viennent ensuite les autres à mesure que les conditions pour la formalisation 

s'améliorent. Cela veut donc dire que d'augmenter le capital disponible pour les 

agents fait augmenter la taille du secteur formel. On pourrait donc conclure que 

des mesures visant à augmenter le revenu des agents fassent diminuer la taille 

du secteur formel. Par contre, il n'est pas clair que ce genre de mesmes soit 

facilement applicable en réalité, ni même qu'elle aurait cet effet. En effet, les 

fonds sont fongibles et il n'y a donc aucun moyen de s'assurer qu'ils soient utilisés 

aux fins qui nous intéressent. Une autre façon d'augmenter le capital disponible 

pour les agents pourrait toutefois être de faire augmenter leur capital humain. 

Ainsi, par l'éducation, on pourrait arriver à faire augmenter la dotation en capital 

des individus tout en réduisant la taille du secteur informel. 

Notre modèle met aussi en lumière l'importance des anticipations. En effet, 

pour qu'il y ait industrialisation, et ce peu importe la valeur des différents para­

mètres, les anticipations quant à la taille du secteur formel doivent être qu'elle 

sera supérieure à zéro, et donc qu'il y aura des infrastructures accessibles. Afin 

de modifier les anticipations, l'État pourrait assurer qu'il soutiendra un certain 

niveau d'infrastructures, et ce, peu importe la taille du secteur formel. 

Par ailleurs, comme nous en avons discuté à la section précédente, les in­

égalités permettent l'apparition d'un secteur formel lorsque les paramètres sont 

moins favorables. Par contre, pour les mêmes paramètres, lorsque l'on réduit les 

inégalités la taille du secteur formel augmente. Comme la majorité des pays ont 

au moins un petit secteur formel, diminuer les inégalités devrait faire augmenter le 

secteur formel. Comme on parle d'inégalités dans les dotations initiales, on pour­

rait augmenter le capital humain des entrepreneurs en visant particulièrement les 

agents ayant les plus petites dotations. 
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La qualité de l'application des règles est elle aussi importante, comme l'ef­

fet des variations du paramètre cP nous le montre. En effet, tel que Loayza et al. 

(2006) le soulignent, on trouve empiriquement qu'une grande quantité de régle­

mentCLtion jumelée à des institutions de piètre qualité font augmenter la taille du 

secteur informel. On peut modéliser cette situation par un paramètre cP de faible 

valeur. Dans ce cas, une faible part du coût de la formalisation est un investis­

sement productif. Cela rejoint l'exemple des lois péruviennes sur les vendeurs de 

rue dont nous avons parlé au chapitre 1. Il Y avait alors une grande quantité de 

règles, mais elles étaient difficiles à comprendre, coûteuses en temps et il n'était 

pas rentable de s'y plier puisque la formalisation n'apportait aucun bénéfice. Le 

modèle suggère donc que la raison pour laquelle il est plus efficace d'augmenter 

la réglementation lorsque les institutions sont de bonne qualité est qu'alors l'in­

vestissement en formalisation est plus rentable. Il est donc important de faire en 

sorte que ce soit le cas afin que les politiques appliquées fonctionnent. En terme 

de politique, comme on ne veut pas réduire le coût de la formalisation pour ne 

pas diminuer la qualité des infrastructures il faudrait se concentrer sur les pertes, 

par exemple simplifier le processus de formalisation. 

Une autre façon d'affecter la rentabilité relative de la formalisation est de 

diminuer le rendement de l'informalité. Dans le modèle on peut le faire de deux 

façons, soit en réduisant l'accès aux infrastructures pour le secteur informel ou 

en augmentant le coût de l'informalité, les amendes. Lorsque l'on réduit l'accès 

aux infrastructures pour le secteur informel, sa taille diminue. Donc exercer un 

contrôle plus strict surTutilisation des infrastructures serait une façon d'y arriver. 

Par ailleurs, il est aussi possible d'augmenter les amendes à payer ou d'augmenter 

la probabilité de se faire prendre à oeuvrer dans le secteur informel. Toutefois, 

on observe que lorsque l'on applique cette politique au modèle, en faisant aug­

menter le paramètre p, le secteur informel diminue, mais la production aussi. En 

effet, avant l'introduction de l'amende, les agents font des choix optimaux. En­

suite, lorsque l'amende est introduite, les secteurs informels sont moins rentables. 

Ainsi, les entrepreneurs qui aurait choisi le secteur formel ont deux choix. S'ils 

restent dans le secteur formel, ils gagnent moins car ils doivent payer l'amende. 

D'autre part, ils adhèrent au secteur formel ils font un choix moins rentable que 

leur choix lorsqu'il n'y a pas d'amende, puisque ce dernier était optimal. Ainsi, 
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comme plusieurs entrepreneurs font des choix qui les amènent à produire moins, la 

production de toute l'économie diminue. Il faut donc se poser la question à savoir 

si les avantages de cette politique dépassent ses coûts. 

Enfin, comme nous l'avons rapidement mentionné au chapitre l, Guha­

Khasnobis et al. (2006) soulignent l'intérêt d'utiliser des programmes comportant 

plusieurs mesures se complétant plutôt que des politiques isolées. Notre modèle 

confirme l'intérêt de cette approche en ce sens que l'on observe que l'impact de la 

variation dans la taille du secteur formel induite par la variation d'un paramètre 

dépend aussi de la valeur des autres paramètres. En effet, l'augmentation d'un 

paramètre a plus d'impact si la valeur des autres paramètres est plus élevée. Il 

est donc plus efficace d'augmenter un peu un paramètre faible que d'augmenter 

beaucoup un paramètre élevé. D'aut.re part., il est aussi plus efficace d'augmen­

t.er un peu plusieurs paramèt.res plut.ôt que de se concent.rer seulement. sur l'un 

d'ent.re eux. Enfin, le seuil nécessaire pour qu'il y ait indust.rialisat.ion pour chaque 

variable diminue à mesure que les autres variables augment.ent.. S'il est impossible 

d'affecter l'un des paramètres, il est alors possible de contourner le problème en 

affectant les aut.res. 

Pour ce qui est. de programmes d'investissements massifs comme dans le cas 

du corridor de Maputo, le modèle n'offre pas vraiment de possibilité d'en tester 

l'effet. Cela est dû au fait qu'on n'investit pas dans ce qui est déjà sur place, mais 

que l'on introduit de nouveaux acteurs et que ceux-ci n'ont pas d'interaction avec 

la population locale. En effet, la population locale effectue ses transactions sur le 

marché local alors que la multinationale commerce sur le marché international. 

Comme il n'y a pas d'échanges avec la population locale, en fait il n'y aurait pas 

vraiment de changement à l'intérieur du modèle. Dans les faits c'est un peu ce 

que l'on observe puisque le projet n'arrive pas à intégrer la population et à avoir 

d'effet bénéfique pour elle. 

5.1 Conclusion 

En conclusion, ayant anal.ysé les relations entre les différents paramètres et 

la taille du secteur informel aux chapitres 3 et 4, il est intéressant de s'attarder aux 
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politiques publiques pouvant être mises en place à, partir de ces observations. Tout 

d'abord, le gouvernement pourrait encourager le développement ou l'acquisition 

de technologies plus productives et à rendements d'échelle supérieurs. Par ailleurs, 

comme la dotation en capital a un fort impact sur le choix des entrepreneurs, il 

pourrait être intéressant d'augmenter cette dernière. Une façon de faire ceci se­

rait par le biais de l'éducation. Ensuite, il est possible d'affecter les anticipations 

des agents quant à la taille du secteur formel, sachant que ces dernières peuvent 

déterminer si l'économie se trouvera dans un équilibre avec ou sans formalisation. 

La réduction des inégalités serait aussi une façon d'en augmenter la taille lorsqu'il 

y a déjà un secteur formel. Enfin, les mesures touchant la rentabilité de l'inves­

tissement en formalisation ont un impact important. Tout d'abord, augmenter la 

qualité de la réglementation a un impact positif sur la formalisation, de même que 

le fait de réduire l'accès aux infrastructures aux agents du secteur informel. Par 

ailleurs, imposer une amende aux agents du secteur informel aurait aussi un effet 

positif sur le secteur formel, mais pas sur la production, ce qu'il faut prendre en 

compte. Enfin, il est important de souligner que les effets des paramètres ne sont 

pas indépendants. En effet, l'augmentation d'un paramètre a un effet plus grand 

lorsque les autres paramètres sont aussi plus élevés. Il serait donc intéressant de 

penser les politiques en terme de programmes plutôt que comme des politiques 

isolées. 



CONCLUSION 

En conclusion, l'objectif du modèle que nous avons développé est de com­

prendre le lien entre l'industrialisation et la taille du secteur informe!. Afin d'y 

arriver, nous avons développé un modèle à deux périodes et trois secteurs, soit le 

secteur traditionnel, le secteur des services et le secteur industriel. Les entrepre­

neurs de ces deux derniers secteurs peuvent opérer soit dans le secteur formel, soit 

dans le secteur informel alors que le secteur traditionnel est purement informel. La 

technologie utilisée par le secteur des services présente des rendements d'échelle 

décroissants alors que ceux du secteur industriel sont croissants et que le paiement 

d'un coût fixe est nécessaire pour y accéder. Enfin, les technologies des secteurs 

des services et industriels utilisent des infrastructures publiques. Comme la qua­

lité des infrastructures dépend du nombre d'entrepreneurs à se formaliser, elle 

n'est pas connue avant la seconde période. Le choix des entrepreneurs se faisant 

à la première période, il est basé sur leur utilité actualisée sur les deux périodes, 

celle-ci dépendant de leur dotation initiale ainsi que de leurs anticipations sur la 

qualité des infrastructures. 

Notre modèle étant non linéaire et ne pouvant être résolu analytiquement, 

nous avons fait appel à un algorithme permettant une résolution numérique. Nous 

avons alors trouvé les équilibres pour plusieurs combinaisons de paramètres afin 

de pouvoir en tirer des conclusions. Pour ce faire, nous avons aussi utilisé trois 

fonctions de distributions de la dotation initiale dans le but de simuler l'effet d'une 

variation des inégalités. 

Trois résultats sont intéressants à noter au sujet des équilibres de notre 

modèle. Tout d'abord, l'équilibre sans formalisation est toujours accessible, peu 

importe la valeur des paramètres du modèle. Cela signifie que toutes les éco­

nomies ne convergent pas vers la formalisation. Par ailleurs, cela nous 

amène à souligner que les économies ne convergent pas nécessairement 

non plus vers l'industrialisation, ce qui est en fait observé dans la réalité 
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et est l'un des faits stylisés ayant inspiré ce modèle. L'industrialisation 

ne serait donc pas un stade inévitable du développement économique, 

mais un équilibre qui, pour être atteint, nécessite certaines conditions 

initiales et anticipations au sein de l'économie. 

La second résultat à souligne est que l'équilibre sans formalisation est in­

stable lorsqu'un équilibre avec formalisation est aussi accessible et la valeur des 

anticipations quant à la taille du secteur formel n'a pas d'impact sur ce dernier, 

pourvu qu'elle soit au-dessus de zéro. Ainsi, il suffit que les anticipations soient 

telles qu'une infime part de l'économie sera formelle pour que l'on converge vers 

l'équilibre avec formalisation. 

Nous avons ensuite plusieurs observations quant à l'effet des différents pa­

ramètres sur les équilibres accessibles. Comme on pouvait s'y attendre, l'eHet du 

coût de la formalisation sur la taille du secteur informel est négatif, ce qui reflète le 

fait que lorsqu'il augmente, la formalisation devient moins rentable. Ensuite, l'effet 

contraire est observé pour une augmentation de la productivité des infrastructures 

ainsi que pour celle des secteurs non traditionnels, puisque la formalisation de­

vient alors plus rentable. Il est alors intéressant de noter qu'une augmentation 

de la part des infrastructures accessible au secteur informel en fait augmenter la 

taille. Pour finir, nous avons aussi observé que le coût de l'industrialisation et la 

taille du secteur formel varient de façon inverse. 

Nos résultats montrent que le lien entre le secteur informel et l'industrialisa­

tion n'est pas aussi direct qu'il apparait au premier abord. En effet, bien que l'on 

observe qu'un grand secteur industriel est généralement associé à un plus grand 

secteur formel, on observe aussi que dans certains cas le secteur des services est 

aussi largement formalisé. Une part de l'explication réside dans le fait que les 

entrepreneurs du secteur industriel sont aussi ceux ayant les plus grandes dota­

tions initiales. Ils peuvent donc se permettre d'investir afin de payer le coût fixe 

nécessaire à l'industrialisation ainsi que celui de la formalisation. D'autre part, on 

observe surtout que ce sont les plus grandes firmes qui se formalisent, et ce, pour 

le secteur des services aussi. Cela est dü au fait que les grandes firmes profitent 

davantage de la productivité des infrastructures accessibles au secteur formel que 

les plus petites. Ainsi, le lien entre industrialisation et secteur informel découle­
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rait du fait que l'industrialisation implique la présente de grandes firmes ct que 

celles-ci ayant plus d'avantages à se formaliser, le secteur formel est alors plus 

grand. 

Après avoir tiré ces conclusions du modèle de base, nous avons voulu y 

apporter quelques modifications afin de voir quels effets auraient ces changements. 

Nous avons tout d'abord introduit le coüt de la formalisation dans la qualité des 

infrastructures, de façon à ce que cette qualité varie de la même façon que le 

coût. Nous avons fait cette modification dans le but de modéliser le fait que les 

infrastructures sont financées par les taxes et impôts recueillis par le gouvernement 

auprès du secteur formel. Nous avons ainsi pu voir que, pour de très petites valeurs 

du coût, il n'y a pas de formalisation. Ensuite, à mesure qu'il augmente, la taille 

du secteur formel augmente aussi, jusqu'à un certain point, où elle se met alors à 

diminuer. 

Nous avons ensuite voulu modéliser le fait que généralement, seule une part 

du coût nécessaire à la formalisation est en fait alloué à la qualité des infrastruc­

tures. En effet, une part de ce coût est le temps nécessaire aux démarches afin de 

se formaliser et d'autre part, il peut y avoir de la corruption. Les résultats obtenus 

nous montrent que plus cette part est grande, plus, pour le même coût, la taille 

du secteur formel est grande elle aussi. 

Enfin, nous avons ajouté un coüt à se faire prendre à opérer dans le secteur 

informel proportionnel à la taille de la production. Encore une fois de façon as­

sez prévisible, on trouve qu'une augmentation de cette amende fait diminuer la 

taille du secteur informel. Toutefois, l'ajout d'une amende fait aussi diminuer la 

production totale de l'économie puisque les entrepreneurs choisissent une option 

formelle, mais dont la production est moindre. Il faut alors se demander ce que 

l'on souhaite privilégier, entre le secteur formel et le revenu. 

Ces conclusions nous ont amenées à formuler plusieurs idées en terme de 

politiques publiques, comme d'encourager l'acquisition de nouvelles technologies 

par la recherche et le développement ou par l'importation de celle-ci, l'augmen­

tation du capital humain par l'éducation, la modification des anticipations sur la 

qualité des infrastructures, la réduction des inégalités, la réduction de la part des 
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infrastructures accessible au secteur informel, l'introduction d'amendes et finale­

ment l'importance d'organiser ces mesures en programme plutôt qu'en politiques 

isolées. 

Enfin, les résultats de notre modèle nous conduisent sur d'autres pistes de 

réflexion. Par exemple, nous avons mentionné que la dotation en capital des agents 

joue un rôle dans leur décision sur le choix d'un secteur d'activité, les entrepre­

neurs ayant une dotation initiale plus élevée se formalisant davantage. Il pourrait 

donc être intéressant en terme de politique publique de rendre les infrastructures 

gratuites pour une période afin de permettre aux agents d'augmenter leur dota­

tion initiale en capital. Pour tester cette politique, on pourrait donc construire 

un modèle à trois périodes où une part de la production peut être ajoutée au 

capital de la période suivante. D'autre part, nous avons mentionné que la richesse 

des agents avait peut-être un effet sur leur facteur d'escompte. On pourrait donc 

construire un modèle en utilisant cette hypothèse afin de voir l'effet de celle-ci 

combinée aux effets des inégalités. 



APPENDICE A
 

Paramètres Combinaison Modèle de base jVlodèle B
 
de départ quad uni cone quad uni conc
 

'l 3 4.03 3.57 3.32 10.03 7.96 7.16 
cp 0.45 0.18 0.29 0.36 0.14 0.21 0.25 
7] 0.12 0.45 0.43 0.42 0.73 0.74 0.74 

0.4 0.22 0.3 0.34 -0.04 0.06 0.11 
( 1.2 1.08 1.12 1.16 0.91 0.94 0.97 
T 4 12.95 10.32 8.77 32.37 24.61 22.03 
À 0.45 0.56 0.52 0.49 0.7 0.66 0.64 
(3 0.5 0.35 0.4 0.44 0.21 0.25 0.27 
ct 0.45 0.53 0.5 0.48 0.65 0.62 0.6 

Tableau A.l Valeurs minimales ou maximales que doivent prendre les variables 
pour qu'il y ait industrialisation dans le modèle de base et pour le modèle B 

Paramètres Combinaison Modèle C Modèle D
 
de départ quad uni conc quad um conc
 

'l 3 8.56 6.83 6.15 11.97 9.66 8.64 
cp 0.45 0.15 0.22 0.26 -0.025 0.03 0.11 
7] 0.12 0.7 0.7 0.71 0.71 0.71 0.71 

0.4 0.02 0.11 0.15 -0.15 -0.055 0.011 
( 1.2 0.95 0.98 1.01 0.89 0.91 0.93 
T 4 22.96 18.48 15.76 37.29 28.25 24.84 
À 0.45 0.67 0.63 0.61 0.85 0.8 0.77 
(3 0.5 0.23 0.27 0.3 0.17 0.2 0.23 
ct 0.45 0.63 0.6 0.57 0.67 0.65 0.64 

cP 0.8 0.15 0.2 0.25 0.1 0.13 0.15 

Tableau A.2 Valeurs minimales ou maximales que doivent prendre les variables 
pour qu'il y ait industrialisation dans les modèles C et D 
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APPENDICE B 

Graphiques du modèle de base avec fonction linéaire de 

distribution du revenu 

Les graphiques présentés dans cette annexe illustrent l'effet sur les diffé­

rentes fonctions de valeur des variations des paramètres du modèle. Le modèle de 

base est évalué avec la fonction de distribution uniforme de la dotation initiale 

pour trois valeurs de chaque paramètre, puis avec des anticipations selon lesquelles 

il n'y aura pas de formalisation. 

En abscisse des graphiques, on trouve la dotation initiale et en ordonnée 

l'utilité atteinte. Comme indiqué dans la légende, chaque courbe représente la 

fonction de valeur d'un secteur. Pour connaître le choix d'un entrepreneur donné 

et son niveau d'utilité, il faut donc de regarder la valeur de la dotation initiale de 

cet entrepreneur, puis regarder les niveaux d'utilité correspondants sur les cinq 

fonctions de valeur. Comme les agents sont rationnels, ils choisissent le secteur 

leur apportant le plus haut niveau d'utilité, donc la courbe la plus éloignée de 

l'origine. Afin de connaître la taille d'un secteur, il suffit alors de savoir sur quel 

intervalle sa fonction de valeur est la plus élevée. 
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Figure BA Variations de Tl 
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APPENDICE C 

Tableaux présentants les résultats des modèles A, B, C et 

D 
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